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• 1 mois avec sursis pour 

la 6e 

Lire notre article page 4 

Une centaine d'otages 
détenus par un commando 

WASHINGTON EN 
ETAT DE SIEGE 

Une dizaine d'hommes armes, adeptes de la secte 
«Hanafi» composée d'anciens membres des "Black 
Muslims» ont occupé mercredi plusieurs immeubles de la 
capitale américaine. Un commando a pris plus de 100 
otages au siège de la société juive B'NAI B'RITH. un 
autre en a pris 15 dans la mosquée de Washington, 
tandis qu'un troisième prenait d'assaut la mairie. La ville 
de Washington est maintenant quadrillée par les barrages 
de police. 

Les négociations auxquelles participent les ambassa 
deurs d'Egypte et du Pakistan estimaient hier soir. 
Jusqu'à présent, la lilm «Mohamed prophète de Dieu», 
qui était considéré comme sacrilège par les «Hanafi» a 
été retiré de l'affiche et 20 personnes séquestrées au 
siège du B'NAI B'RITH ont été libérées. 

Lire notre article page 7 

A VALOGNES (MANCHE) 

DES FERRAILLES 
RADIOACTIVES 

UNE DECHARGE PUBLIQUE 
Du matériel usagé : tu­

bes, ferrailles contaminés 
au plutonium. Jetés è la 
décharge publique, c'est 
impensable Impensable, 
mais pourtant bien réel. 
Un ferrailleur a découvert 
dans une décharge publi 
que de Valognes. des fer­
rail les diverses portant 
une étiquette affichant un 
trèfle jaune sur fond vio­
let indiquant l'origine et 
la provenance de ces ma­
tériaux et attestant de 
leur radioactivité. Pas de 
douta possible. Il s'agis­
sait de matériel usagé 
provenant de l'usine de 
retraitement nucléaire de 
La Hague. contaminé au 
plutonium, et malgré leur 
décontamination, conser 
vant une certaine dose de 
contamination. 

Il y a un mois, huit 
travailleurs étaient con­
taminés par du pluto­
nium. Il y a deux semai­
nes aux assises sur la 
pollution industrielle des 
syndicalistes CFDT de La 
Hague faisaient état 
d'une fuite de liquide ra­
dioactif dans les égoûts. 
fuite qui a duré plus d'un 
mois avant que la direc­
tion ne se décide à arrê­
ter pour procéder aux 
réparations. Plusieurs 
mètres cubes d'eau char 
gées d'affluents radioac­
tifs sa sont infiltrés dans 
le sol. Mons ieur 
d'Ornano nouveau cham­
pion da la qualité de la 
vie, conseiller régional de 
la Haute Normandie et 
ancien président de ce 
conseil régional a active­
ment contribué é la trans­

formation de La Hague en 
poubelle nucléaire. Oe 
tels faits montrent l'im­
posture des propos écolo­
gistes de tous cas politi 

des travailleurs du nu­
cléaire et des habitants 
dee sites des centrales 
nucléaires contre le pro­
gramme électro-nucléaire 

ciens. et justifient la lune, du gouvernement. 

Voir le communiqué de la CFDT de la Hague page 6 

Du Goulag 
aux 
Escadrons 
de l a mort 

Les 
sympathies 
de Brejnev 
pour 
le fascisme 
brésilen 

'l'Union Soviétique 
considère les droits de 
l'homme comme un 
problème interne de 
chaque pays» a déclaré 
Joukov, l'ambassadeur 
soviétique au Brésil 
après une rencontre 
avec un représentant 
du gouvernement bré­
silien. Celui-ci venait 
justement de protester 
contre la dénonciation 
des violations des 
droits de l'homme au 
Brésil , prononcée par 
l'administration amé­
ricaine. 

L'ambassadeur so­
viétique considère sans 
doute que les tortures, 
les camps de prison­
niers, les assassinats 
de Pinochet sont l'affai­
re Intérieure du Chili ? 

La dénonciation aux 
yeux du monde entier 
de la répression fas­
ciste en URSS amène 
Brejnev à s'acoquiner 
avec ses pareils, 
qu'hier encore II dénon­
çait avec virulence pour 
le soutien que les USA 
leur apportaient. La 
tentative de Carter de 
rendre moins odieuse la 
politique américaine 
est l'occasion pour 
l 'URSS de se porter au ­
près de Gelsel pour le 
soutenir contre - l ' ingé ­
rence» américaine. Les 
tueurs des escadrons 
de la mort pourront 
continuer leurs assas­
sinats, avec le complai­
sant silence de Brejnev. 
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P O L I T I Q U E 
Pluie de sondages 

contradictoires 
A Besançon 

CHAQUE PARTI 
PREND SES 

DÉSIRS POUR 
DES RÉALITÉS 
Régulièrement, à droite 

comme à gauche, des voix 
s'élèvent pour demander à 
ce oue l'utilisation des 
sondaaes soit réglementée. 
Régulièrement aussi, chaque 
(faction de la bourgeoisie 
publie les siens, et le moins 
qu'on puisse dire, c'est 
qu'ils ne sont pas conver­
gents. Deux sondages au 
menu d'hier : celui du 
«Matin de Paris», proche du 
PS . et celui de «Paris-
Match», qui ne cache pas 
ses sympathies pour la 
majorité. Cette petite guerre 
des sondages aura au moins 
fait des heureux, puisque la 
SOFRES et l'IFOP étant 
débordés, deux autres orga­
nismes en profitent pour se 
faire une place sur le 
marché : l'institut Louis 
Harris (filiale française d'un 
institut américainl et Public 
S.A. 

A trois jours du premier 
tour, le sondage du «Matin 
de Paris» voit les chances 
de la gauche remontées à 
Paris. Sur les six «sec­
teurs-clés» envisagés, ou 
2 400 personnes ont été 
sondées, la gauche est bien 
sûr en tète au premier tour, 
et l'emporterait dans trois 
secteurs si elle était opposée 
à D'Ornano au deuxième 
tour, dans quatre secteurs si 
elle se trouvait en face de 
Chirac. Conclusion du son­
dage : l'affrontement du 
deuxième tour sera entre la 
gauche et D'Ornano, et ça 
se jouera è 1 % près. Le seul 
point commun avec «Paris-
Match», c'est le caractère 
serré de la bataille, mais 

pour l'hebdomadaire proche 
de la majorité, pas de 
problème, Chirac sera là au 
deuxième tour et l'empor­
tera. Au vue des explica* 
tions fournies par les uns et 
par les autres, il semble que 
le sondage «Paris-Match» 
soit beaucoup plus précis, 
ne serait-ce que parce qu'il 
porte sur un échantillon plus 
large (plus de 13 000 per­
sonnes au total, et sur 
l'ensemble des secteurs). De 
toute manière, quelque soit 
le secteur choisi, les chiffres 
divergent ainsi sur le 2-3" 
secteur, le «Matin de Paris» 
donne 37% â la gauche, 
contre 32% à l'autre son­
dage, 27% à D'Ornano 
contre 17%, 12% aux 
écologistes contre 17%, 
etc. on pourrait multiplier les 
exemples qui montrent ce 
que sont ce genre de 
sondage. Publier des sonda­
ges en cette période élec­
torale est quelque chose qui 
fait vendre, et cette préoc­
cupation n'est pas absente 
pour les journaux en ques­
tion. Mais il n'y a pas que 
cela : il s'agit aujourd'hui 
dans les deux camps de 
«travailler l'opinion», puis­
que comme le disait D'Orna­
no, il «faudra voter utile dès 
le premier tour». Un certain 
nombre d'électeurs indécis 
peuvent se laisser influencer 
par les sondages pour fina­
lement modifier leurs choix 
initiaux. C'est le calcul que 
font les états-majors, un 
calcul qui, en tout état de 
cause, prend les masses 
pour des imbéciles, mais 
n'est-ce pas le propre de la 
démocratie bourgeoise ? 

Pas la mer à boire 
Les nationalisations prévues par le programme com­

mun, ce n'est pas la mer à boire pour les capitalistes. 
C'est ce que s'efforce de démontrer le PS depuis 
longtemps déjà. Mitterrand l'a encore répété hier : «Nous 
ne voulons pas autre chose que ce que voulait De Gaulle 
à la Libération». Voilà qui est clair : à la Libération, De 
Gaulle voulait reconstruire l'économie capitaliste, et pour 
cela, il lui fallait transformer un certain nombre de 
secteurs industriels. Mitterrand veut faire de même 
relancer l'économie capitaliste. De Gaulle en 45 avait 
trouvé un Thorez pour appeler à retrousser les manches : 
Mitterrand trouvera qui ? 

LA GAUCHE S'ENGAGE 
A APPLIQUER 
LA LOI DE LA BOURGEOISIE 

Conscients de ne rien 
avoir à attendre des deux 
candidats patronaux de 
droite, et constatant la 
probabilité importante 
d'une élection de la liste 
de gauche à Besançon, 
l 'UL -CFDT avec la confé­
dération syndicale du ca ­
dre de vie (ex APF) 
avaient demandé a 
M. Schwint de répondre à 
une dizaine de questions 
précises sur les revendi­
cations des travailleurs, 
en espérant obtenir le 
maximum d'engage­
ments fermes. Il s 'agis­
sait 'aussi pour certains 
(PSU, en particulier), de 
tenter de justifier leur 
présence sur cette liste. 
Leur espoir fut vite déçu ; 
en effet, M. Schwint com­
mença par un semblant 
d'auto-critique : «Il est 
vrai qu'il y a un conten­
tieux grave entre la mu­
nicipalité et les employés 
communaux» (l 'assigna­
tion par M. Minjoz, des 
grévistes de . la C T B 
(chauffeurs de bus) de­
vant le tribunal) : «Nous 
avons toujours dit que 
c'était une erreur» etc. 
«Tout cela va changer. 
Maintenant, nous allons 
développer les relations 
avec les syndicats. Vous 
aurez même sans doute 

un adjoint spécial et une 
maison du peuple». 

Pour le reste, on cons­
tata vite que monsieur le 
sénateur, futur maire, 
(ministrable même mur­
murent certains de ses 
amis), découvre les pro­
blèmes des travailleurs, 
même s'i l nous assure 
que cela le préoccupe 
beaucoup, qu'il faudra 
voir son adjoint s ' i l ne no­
te rien, «c'est qu'on te 
lui rappelera bien». 

Quand par hasard, Il 
est plus précis, c'est pour 
dire qu'il «est d'accord 
avec les autres candi­
dats» , par exemple, Il 
est pour le Grand Canal. 
Ou encore, pour dire qu'il 
«appliquera la loi» : par 
exemple, pour les handi­
capes du CAT , «Il a vu 
le ministre, il n'y a plus 
rien à faire, c'est malheu­
reux». 

e Contre les expulsions 
des travailleurs : «Le 
maire n 'a pas de pouvoirs 
sur la police, il peut seu­
lement lui donner des 
subventions ; il fournira 
quand même un hôtel aux 
«Lip» quand ifs seront 
expulsés». 

e Contre les saisies et 
expulsions dans les 

H L M : «Une municipa­
lité ne peut pas empê­
cher un huissier de faire 
son travail, si on s'oppo­
sait à cela, on aurait tous 
les huissiers sur le dos». 
Mieux vaut les laisser sur 
le dos des travailleurs I 
Mais quand même cela 
préoccupe beaucoup les 
futurs élus de gauche, 
«on créera un service 
d'aide pour ceux qui ont 
des retards dans les 
foyers». Pour encaisser 
plus vite, sans doute ! 

e Contre les conces­
sions exhorbitantes fai­
tes à des entreprises pri­
vées qui empochent les 
profits tandis que les 
travailleurs payent les 
soi-disant déficits par 
des impôts locaux en aug­
mentation sans cesse : 
« O n hérite d'une situa­
tion, si on veut la chan­
ger, cela prendra du 
temps». Pour les chô­
meurs, on peut reporter 
le paiement des impôts, 
mais pas les supprimer. 

Quand des syndicalis­
tes proposent à la mairie 
de se faire le porte-paro­
le des revendications des 
travailleurs, M. Schwint, 
s'en sort par une pirouet­
te. Il montre toute la con­
sidération qu'il porte aux 
syndicalistes qui figurent 

sur sa liste en propo­
sant à l'un d'entre eux de 
mettre un magnétophone 
dans chaque parcmètre . 
«Ainsi, les usagers en­
tendraient la voix du syn­
dicaliste leur expliquant 
où passe l'argent». 
Porte-parole de la bour­
geoisie, porte-parole de 
l'application des lois 
bourgeoises, voilà bien i l ­
lustré à quoi se résume 
le rôle de ces quelques 
syndicalistes qui font 
confiance à la gauche. 

Pour dimanche, les 
travailleurs sont fixés : 
le choix ne sera pas entre 
la gauche et la droite, 
mais entre défendre leurs 
véritables revendica­
tions, leur aspiration au 
socialisme ou remettre 
leur destin entre les 
mains de l'une ou l'autre 
de ces listes bourgeoi­
ses. Le PCRml appelle les 
travailleurs à déposer un 
bulletin dans l'urne : 
«Ni Minjoz, ni Schwint, 
mais contre les licencie­
ments, pour le maintien 
de l'emploi, et l'embau­
che des 4 000 chômeurs ; 
contre la hausse des 
loyers et des charges, et 
pour engager la lutte con­
tre le plan Barre par l'of­
fensive ouvrière, pour le 
socialisme». 

Grande-Synthe 

UN GESTIONNAIRE BOURGEOIS 
PLUS HABILE QUE D'AUTRES 

- wŵ* — • imi ̂  —* ••»*»»»•»»»-• T»̂  -

Non, ce n'est pas une réunion électorale. 
Elle n'a pas besoin d'exiber sa (fausse) médaille. 

Grande Synthe, cité dortoir d'Usinor, est gérée 
par le «meilleur maire de France». 

René Carême, militant du PS , tendance CERES a 
reçu ce titre l'année dernière. Qu'a-t-)l fait pour le 
mériter 7 Depuis 13 ans qu'existe Grande-Synthe, 
les municipalités précédentes l'avaient laissée sans 
aucun aménagement, aussi les réalisations de 
Carême l'ont rendu populaire. Carême a fait 
construire un immense bâtiment face au soleil pour 

A Grande Synthe on peut 
regarder 7 chaines de télé­
vision et il existe aussi une 
piscine, un jardin public et la 
fameuse polyclinique qui a 
nécessité pour voir le jour, 
une manifestation organisée 
par le maire. De plus, les 
bus à tarifs uniques se sont 
améliorés par régularité et 
en fréquence. Enfin, dans 
Usinor, une subvention est 
accordée aux ouvriers. Alors 
qu'en est-il de toutes ces 
réalisations, pourquoi y a-t-il 
aujourd'hui deux listes à 
Grande Synthe pour les 
municipales, celle du PC et 
celle du PS. 

Où est l'intérêt des Ira 
vailleurs dans cette querelle : 
personne ne fait rien pour la 
rénovation des blocs, ainsi 
sans les blocs E.V.W. quel­
ques familles ont constam­
ment l'eau qui tombe du 
plafond et peuvent passer 
leur bras dans les failles du 

. . • 

y faire des meetings, des expositions. Plusieurs 
milliers de personnes peuvent se réunir dans le 
«Palais du littoral» mais on y retrouve rarement des 
Grands-Synthois, le coût de cette construction : un 
milliard, au Heu de 300 millions prévus avant. 
Maintenant, les habitants de Grande-Synthe peu­
vent profiter de «l'harmonie municipale» ; les 
jeunes peuvent se rencontrer à la M J C qui a le plus 
gros budget de France. 

r:. i;i 

mur. Et pourtant, les cotes 
immobilières augmentent 
sans cesse sur Grande-Syn­
the. Comment peut-on par­
ler de promouvoir la vie 
associative sur Grande Syn 
the alors qu'il n'y a aucune 
structure pour une vie de 
quartier les seules associa 
tions subventionnées étant 
pour la plupart étrangères 
aux Grands-Synthois. 

Comment expliquer les 
saisies quotidiennes sur 
Grande Synthe, la seuie 
action du maire a été d'em­
pêcher il y a 3 ans une saisie 
mais depuis c'est le silence 
le plus complet; alors qu'il 
se déclare ouvrier d'Usinor, 
la seule participation de 
Carême aux grèves, est une 
apparition aux piquets de 
grèves avec son écharpe 
tricolore. 

Les listes concurrente se 
reprochent, s'opposent offi­

ciellement sur la gestion de 
budget municipal. Prétex­
tant un blocus du PCF pour 
chaque vote du budget, le 
PS a refusé de faire une 
liste commune. 

Cette situation amène des 
membres du PCF à traiter 
Carême de «bourgeois dic­
tateur». 

Même pour le deuxième 
tour l'union semble compro­
mise comme le dit un mili­
tant du PCF «même si le PS 
vient nous demander l'union 
au 2* tour ce n'est pas sûr 
que nous acceptions». 

Le PCF rêve, pourquoi le 
P S viendrait-il demander 
l'union alors qu'il n'en a plus 
besoin puisqu'il n'y a que 
deux listes en présence. Des 
militants du PCF ne com­
prennent pas pourquoi leur 
parti s'est allié avec un parti 
qu'ils qualifient eux mômes 
de bourgeois. 
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P O L I T I Q U E 
le coût de la campagne à Paris 

L'EQUIVALENT DU SALAIRE 
DE 8 500 OUVRIERS 

Si Ton admet que les bourgeois 
ne 'ont rien sans en calculer la ren­
tabilité, le poste de maire de Paris 
doit être particulièrement rentable, 
au regard des sommes investies 
dans la campagne. D'après diffé­

rents calculs, qui se recoupent, la 
somme investie par la droite (d'Or­
nano et Chirac) devrait être de l'or­
dre de 1,5 milliard ancien. Le coût 
de la campagne de gauche serait 
beaucoup moindre (130 millions an­

ciens), mais il est vrai que la gau­
che dispose d'une main-d'œuvre 
gratuite avec ses militants. Com­
ment se répartissent ces sommes 
énormes ? 

D'abord pour coller, il 
faut des colleurs : envi­
ron 200 francs les quatre 
heures. Il taut aussi pro­
téger ses colleurs : 300 
francs le service d'ordre. 
A cela s'ajoute la campa­
gne publicitaire officielle, 
celle prise en charge par 
les maisons spécialisées 
qui se frottent les mains. 
Il y a également les jour­
naux et autres «lettres 
personnelles», qui à Paris 
sont tirées à environ 
700 000 exemplaires. 
Plus les meetings, les ré­
ceptions, les apéritifs, 
etc. 

Chaque candidat a 
d'ailleurs ses «trucs» pu­
blicitaires : Chirac mise 
sur le nombre : on parle 
de trois millions d'affi­
ches, sans compter les 
panneaux. Dans leur fré­
nésie à coller, des col­
leurs «sauvages» de Chi ­
rac ont môme recouvert 
des panneaux... Chirac ! 

D'Ornano joue moins 
sur le nombre Que sur la 

« personnalisation » , fête 
foraine, péniche sur la 
Seine, abonnement gra­
tuit à - Jour de France», 
orchestres, etc. 

La gauche n'a évidem­
ment pas tant de moyens, 
et elle s'en désole : si 
elle arrive à tenir tête à la 
droite en matière d'af­
fiches et meetings, elle 
joue beaucoup plus sur la 
«mobilité» de ses candi­
dats, qui invariablement 
sillonnent les marchés et 
les bouches de métro. Il 
y avait certainement au ­
tre chose à faire de ces un 
milliard 700 millions dé­
pensés avant le premier 
tour, auxquels s'ajoute­
ront d'autres sommes fa­
buleuses entre les deux 
tours ; mais faute d'un 
quelconque soutien popu­
laire, faute d'être l'éma­
nation du peuple, quelle 
autre solution ont les po­
liticiens bourgeois que ce 
matraquage publicitaire. 
C'est un des éléments de 
la «démocratie» bour­
geoise. 350 colleurs toutes les nuits à 250 F par colleur : Chirac 

pratique la démocratie bourgeoise. 

ÉVASION 
DE SPAGGIARI 

Albert Spaggian présenté 
comme le cerveau du casse 
des égoùts de Nice a prouvé 
qu'il avaii également des 
jambes et des complicités 
bien placées. Hier au cours 
d'un interrogatoire chez le 
juge d'instruction, Spaggiari 
laissé sans menoiles a sauté 
par la fenôlre qui se trouve 
au 1* étage. Il a d'abord fait 
un rétablissement sur le 
capol d'une voiture puis il 
est monté sur la moto d'un 
complice qui l'attendait pour 
disparaître avant que l'alerte 
soi) donnée. Spaggiari est 
con'iu pour ses sympathies 
d'c-Airème-droite, il fut 
membre aciif de l'OAS. Le 
hold-up de Nice était destiné 
à renflouer les caisses de 
l'extrème-droite, 

Spaggiari était également 
bien en cours à la mairie de 
Nice où l'on faisait souvent 
appel à lui comme photo­
graphe pour les mariages. 

Il fit également parue des 
invités de Médecin pour un 
voyage d'affaires au Japon. 

SEINE 
Sur la Seine polluée 

vogue les candidats fa­
rouches partisans de l'é­
cologie. Hier, Sarre tenait 
une conrérence de presse 
sur un bateau-mouche, 
tandis que d'Ornano, 
dans la soirée, s'adressait 
aux, femmes parisiennes 
de sa péniche. Si aucun 
des deux ne semble 
capable de piloter autre­
ment qu'à vue, ils savent 
bien nager en eau trou­
ble. 

D'ORNANO 
LAISSE PLANER 
LE DOUTE 

S'il admet mainte­
nant que ses listes se 
désisteront en faveur 
de celles de Chirac au 
deuxième tour si celles 
ci sont mieux placée, 
d'Ornano n'a pas é-
c/airci totalement la si­
tuation. Il admet ces 
désistements seule­
ment en cas de danger 
de gauche et il réclame 
que les conflits soient 
arbitrés par une instan­
ce supérieure. Enfin, il 
a refusé de se pronon­
cer sur la règle qu'il 
adoptera pour l'élec­
tion du maire. 

NANCY : 
LE RPR 
POUR MARTIN 

A Nancy, le RPR na­
tional qui n'a toujours 
pas digéré le vote des 
RI en faveur de Ser 
vant Schreiber contre 
Messmer au conseil ré­
gional s'est finalement 
prononcé pour Martin 
le maire sortant, con­
tre Coulais, le candidat 
RI soutenu par Servan 
Schreiber et le RPR 
local qui figure sur sa 
liste. Servan Schreiber 
et le RPR local qui 
figure sur sa liste. Ser­
van Schreiber a contri­
bué activement à cette 
prise de position offi 
cielle par ses déclara 
tions récentes contre 
Chirac. 

«LE MATIN 
DE PARIS» 
PRÉPARE 

LES LENDEMAINS 
QUI DÉCHANTENT 
Au fur et à mesure que 

les élections approchent, 
les états-majors politi­
ques envisagent la victoi­
re, mais aussi la défaite. 
Il leur faut préparer les 
arguments, et la gauche, 
qui a l'habitude s'y pré­
pare. Ainsi, un sonda­
ge légèrement défavora­
ble au tandem Sarre-
Fizbin donne l'occasion 
au «Matin de Paris» de 
publier déjà ce qui risque 
bien d'être publier à nou­
veau le 21 mars. Tous les 
arguments y passe : l 'a l ­
lusion à la sanglante ré­
pression des commu­
nards (et oui) qui a per­
mis à la droite de domi­
ner Paris depuis plus 
d'un siècle, l'action né­
faste des promoteurs, le 
déclin démographique, 
la vie chère qui chasse les 
Parisiens, et enfin, l'ar­
gument suprême : Pa ­
ris ville bourgeoise. E n 
un mot, tout le contraire 

de ce que disent les can­
didats aujourd'hui. D'ail ­
leurs, ça préfigure encore 
les déclarations de la 
gauche parisienne en cas 
de défaite : c'est la droi­
te qui cherche à faire de 
Paris un enjeu national. 
«C 'est faux pour la gau­
che» . Et puis, la droite a 
tellement de moyens... A 
tous ces facteurs qui ex­
pliquent (ou explique­
ront) la défaite, le «Mat in 
de Paris» en rajoute un 
autre : les écologistes ont 
de bonnes idées certes, 
mais leur mouvement a 
des limites. Il n'a pas d ' i ­
déologie bien défini, et il 
a porté tort à la gauche. 

Nouveau journal (d'ail ­
leurs en forte perte de vi ­
tesse), le «Matin de Pa­
r is» cherche des informa­
tions exclusives, et avant 
tout le monde : c'est en 
effet un «scoop» que de 
faire dès le 9 l'éditorial 
du 21 mars.. . 

Le plan Barre 

IL N'A PAS 
REDONNÉ 
LA SANTÉ 

Â L'IMPÉRIALISME 
FRANÇAIS 

Pour le Plan Barre, les 
perspectives sont sombres 
malgré la satisfaction affi­
chée par le premier ministre 
à la suite de deux indices 
des prix satisfaisants. Le 
truquage des indices ne 
peut pas camoufler long­
temps la réalité, ei la réalité 
c'est la recession. Négli­
geant l'augmentation du 
chômage, le blocage des 
salaires. Barre prétend qu'il 
est en passe de rétablir 
l'équilibre économique. Les 
estimations publiées par 
l'OCDE il y a quelques jours, 
les derniers sondages de 
l'INSEE, certaines déclara­
tions des patrons, indiquent 
au contraire que la situation 
économique de l'impérialis­
me français continue de 
se dégrader. 

Le CNPF déclare : // sem 
ble qu'à court terme, on 
puisse difficilement envisa­
ger une relative amélioration 
des carnets de commande à 
l'exportation dans certains 

secteursH.Les experts esti­
ment que la production 
industrielle va stagner si 
ce n'est baisser, au moins 
jusqu'au 2' trimestre. 

Quant à la limitation de 
l'inflation, le scepticisme 
règne, en partie en raison de 
la hausse rapide des matiè­
res premières, due pour une 
large part à des spéculations 
de firmes internationales. La 
hausse officielle des prix 
pourrait atteindre entre 8 et 
10% dans l'année, c'est-à-
dire nettement plus que les 
6.5% annoncés. 

Ainsi, contrairement aux 
autres pays capitalistes qui 
enregistrent actuellement 
une reprise de la production 
industrielle, la France voit sa 
production stagner, alors 
que l'inflation demeure à un 
niveau élevé. Si le bilan du 
Plan Barre a battu des 
records dans le domaine du 
chômage et des bas salaires, 
dans le domaine «économi­
que», c'est un fiasco. 

MENDËS FRANCE 
AH, SI BARRE 

ÉTAIT 
DE GAUCHE ! 

Monsieur Barre est plein 
de contradictions. Il adopte 
des mesures techniques qui 
sont bonnes, mais dans le 
cadre d'un système politique 
mauvais. C'est en gros la 
substance de ce que vient 
d'écrire Mendès France. Il y 
aurait d'un côté l'économie, 
avec un certain nombre de 
recettes, entre autres celles 
de «l'école de Chicago», 
dont on sait à quoi elles 
aboutissent pour les masses 
quand elles sont appliquées, 
comme au Chili, et la poli­
tique qui consiste <tà faire 
des choix démocratiques». 
Selon Mendès-France, là où 
Barre se trompe, ce n'est 
pas en faisant son plan, en 
restructurant l'industrie et 
en licenciant â tour de bras, 
en bloquant plus ou moins 
les salaires, etc. c'est que 
ces techniques aujourd'hui 
ne peuvent servir que les 
patrons. La suite du raison­
nement est simple à faire : 
dans le cadre d'un gouver­
nement de gauche, puisque 

le pouvoir ne serait plus 
favorable aux patrons, les 
mesures du plan Barre se­
ront bonnes I Les travail­
leurs décideront eux-mêmes 
de leur licenciement, ils dé­
cideront eux-mêmes de ré­
duire leur pouvoir d'achat, 
ils désigneront eux-mêmes 
lesquels d'entre eux devront 
être au chômage ! Monsieur 
Mendès France réve... Ce­
pendant, il est de gauche, il 
refuse l'économie libérale, il 
refuse la planification bu­
reaucratique ; ce qu'il lui 
faut «c'est une volonté clai­
rement exprimée par le pays 
lui-même, faire comprendre 
à tous la nécessité de la 
hiérarchie et de la discipli­
ne», etc. Les raisonnements 
de Mendès seraient ridicules 
si celui-ci n'était effective­
ment le Barre de gauche, 
celui qui inspirera dans l'om­
bre la politique économique 
si Mitterrand vient au pou­
voir. Alors là, il n'est plus 
ridicule, il est dangereux. 

LE REVERS DE LA 
MÉDAILLE 

Françoise Giroud qui 
s'est attribuée la mé­
daille de la Résistance 
est poursuivie en justi­
ce par des membres 
du RPR trop heureux 
de l'aubaine. Interrogé 
sur ce point Marchais 
a refusé de se pro­
noncer sur les mérites 
effectifs de Mme Gi­
roud. S il est un passé 

que Marchais n 'aime 
pas évoquer c'est bien 
fa Résistance qu'If n'a 
pas faite, et son pas­
sage en Allemagne 
dans une usine 
d'avions de combat. 
Mitterrand a été tout 
aussi discret, lui ne fait 
jamais état dans sa 
campagne électorale 
de ses médailles et en 
particulier de la fran­
cisque dont il est «dé­
coré». 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
Aix-en-Provence 

MOBILISATION MASSIVE 
AUTOUR DES INCULPEES DU M LAC 

Dès 7 h 30. plusieurs centaines 
de personnes étaient regroupées 
devant le palais de justice d'Alx-en 
Provence, venues de Lyon, Paris, 
Lille. Grenoble. Nimas, Marseille, 
Toulon..etc en car et en voiture. 
Toute la journée, le théâtre de 
l'olivier et des militantes du MLAC 
ont animé la place sous les applau­

dissements de milliers de person­
nes chantant avec eux : nFammes, 
vous gui êtes là. vous le savez, si 
vous ne prenez pas en mains votre 
propre sort, qui le fera Ta. 

A l'image du formidable enthou­
siasme dégagé tout au long de la 
journée, les 6 travailleuses incul­

pées ont reçu une ovation de 
plusieurs minutes en entrant au 
tribunal aux cris de «Soutenons 
les I» et «Relaxez les If), Aussitôt 
suvi du mot d'ordre : « le peuple 
uni, jamais sera vaincu le. 

Et ainsi, déterminées et soute­
nues du début jusqu'à la fin, les 

inculpées et les témoins n'ont pas 
plié devant las tentatives du pré 
sident de la chambre correctionnel­
le d'Aix qui a tout fait pour tenter 
de les inculper séparément. 

Des dizaines de témoignages 
non pas cessé de se succéder : Ils 
étaient répétés, sur la place du 
palais de justice. 

Voici un des témoignages 
d'une des inculpées qui ré 
sume bien tout ce qui n'a 
pas cessé d'être dénoncé 
par tous et toutes au cours 
du procès : «Le président 
n'a pas laissé parler les 
femmes, il n 'a pas cessé de 
les interrompre. Les méde 
cins ont pu un peu parler, 
mais à peine. C'est inadmis 
sibleu II faut dire que 41 
médecins d'Aix et le GIS 
(Groupe Information Santél 

volontairement que le bu 
reau national est représenté 
par un homme, car pour la 
CFDT, la lutte pour la liberté 
de la contracepbon et de 
l'avortement est un problê 
me qui intéresse l'ensemble 
des travailleurs. 

Il est important de diru 
que la femme est surex­
ploitée par le pouvoir actuel 
qui ..ii donne un rôle procré 
sieur, et de réservoir de 

attendaient cachées tout au 
tour du tribunal : répression 
par les affirmations du pré­
sident ou tribunal s'adres 
sant aux inculpées : «Bien 
ou mal, vous n'avez pas à le 
faire, le tribunal est là pour 
appliquer fa loin ; répression 
inavouée contre Chantai, la 
mineure qui a avorté avec le 
MLAC et qui après avoir 
discuté 1/2 heure dans le 
tribunal avec des fkcs en 
civil « complètement disparu 

de Marseille soutenaient les 
militâmes du MLAC. *// 
essaie d'écraser la personne 
qui est en face de lui. C'est 
un véritable /eu de ping 
pong. a témoigné une autre 
femme. Ce n'est qu'une lois 
qu'on lui a montré notre 
volonté de ne pas se laisser 
faire qu'il nous laisse parler 
un peu». Quelle n'a pas été 
la surprise du président 
«choqué n par le soutien 
d'un responsable du bureau 
national de la CFDT. «C'est 

main d'ceuvre, en fonction 
des aléas de 'a production 
capitaliste i...) 

Le MLAC d'Aix est mcul 
n-1 parce qu'à lutte contre 
réel 1». 

OtA ce 10 mars 1977, 
deux jours après la journée 
internationale des femmes, 
aura été le jour du procès de 
la répression de la société 
bourgeoise sous toutes ses 
formes : répression par la 
présence des flics et CRS 
dont le gros des troupes 

et n'a été retrouvée que par 
les soins du MLAC. 

(Elle éian retournée chez 
elle, on ignore encore les 
raisons de ce retour). Pré­
cisons encore qu'aujourd'hui 
Chantai est enceinte de près 
de 9 mois et devrait accou­
cher dans les 10 jours. 

Les grèves de soutien 
dans les écoles normales 
d'Aix et de Nîmes, dans les 
lycées Cézanne et Mignet à 
Aix. de la CFDT à Cada-

Manil (Vivier-au-Court) 

MANIFESTATION 
TRES COMBATIVE 

Une manifestation rasem 
blait à peu près 500 per 
sonnes, à l'appel de l'UD 
CFDT, et des sections CGT 
et CFDT de Manil, s'est 
déroulée hier. 

Après le rassemblement 
devant l'usine toujours oc­
cupée, devant le cordon des 
gardes mobiles et ta prise de 
parole de la CFDT, celle ci a 
proposé une manifestation à 
Vivier-au-Court et elle a fait 
une grande boucle dans la 
ville pondant 1 heure. 

Au cours de la manif. il y 
a eu un arrêt au cours 
duquel les délégués CGT de 
Manil ont dénoncé la cam­
pagne raciste qui dit dans la 
grande presse que «c'est fa 

grève des étrangers». Il a 
réaffirmé l'union de touf les 
travailleurs ; ça a été très 
applaudi dans la manifesta 
tion. 

A la fin, il y a eu une 
nouvelle intervention qui a 
rappelé les manœuvres de 
répression qu'il y a eu depuis 
lo aeoui ae la lutte, c'est-
à dire, l'utilisation de mili 
ces, de chiens policiers, de 
gardes mibiles, les pressions 
do toutes sortes, les licen­
ciements. Il y avait un grand 
nombre d'étrangers è la 
manif. La conclusion qui a 
été donnée c'est que le seul 
étranger à Manil, c'était le 
patron, et que les moyens 
de production devraient ap 

partenir aux travailleurs. Les 
grévistes ont insisté surtout 
sur le soutien dans toute la 
France en particulier soutien 
financier. 

Le mouvement de popu­
larisation commence à s'or­
ganiser dans toute la région. 
Les mots d'ordre les plus 
repris au cours de la manif 
furent : «flics, hors de Ma 
nil» ; «Français-immigrés 
unité». «Giscard, t'as pas 
fini d'en voir». Et l'Interna­
tionale a été fréquemment 
chanté. 

C'était une manifestation 
très combative, et placée 
sous le signe de la soldante 
de classe 

Correspondant 

rache, à Euromarché où 
deux caissières sont parmi 
les inculpées, è la Sescosem 
où 2 heures de débrayage 
ont été suivies avec mani­
festation devant le tribunal, 
montre l'ampleur de la mo 
milisation. 

La CGT qui a déclaré son 
soutien de principe n'avait 
aucune banderole : pourtant 
2 des inculpées sont des 
déléguées CGT. Ourant tout 
le déroulement du procès, 
l'animation n'a été entrée ou 
pée que par des dizaines de 
témoignages grâce à un 
micro extérieur : «Ce sont 
des pressions inadmissibles u 
s'esl plaint le procureur qui 
s'est fait le porte parole du 
mouvement réactionnaire 
«Laissez les vivre». 

Simone Veil elle môme 
s'est vue obligée de télépho 
ner dans la matinée pour 
demander que les inculpées 
sovant relâchées. «On va ga­
gner I» affirmait déjà une 
inculpée confiante. Toute la 
journée, un film sur un 
accouchoment pratiqué par 
le MLAC et des films syndi 
eaux de la CFDT sur les 
conditions de travail ont été 
proie lés au Palais des Con 
grés et une crèche y était 
assurée en permanence. 

Les tentatives d'isolement 
des ouvrières inculpées ont 
échoué. Ainsi, Nicole, délé 
guôo CGT à la Sescosem a 
gagné le soutien de ses 
camarades comme l'a prou 
vé le chaleureux accueil reçu 

de la part des ouvriers e< 
ouvrières en diffusant ur 
tract sur le procès à l'entrée 
de l'usine. 

Ce large soutien populaire 
a contraint le tribunal a 
prononcer un verdict relati­
vement modéré : 2 mois de 
prison avec sursis pour E 
inculpées, I mois avec sur 
sis pour la sixième. 

Par ce procès, la bour 
geoisie voulait réprimer les 
luttes pour l'avortement et 
lo contraception Ça s'est 
retourné contre elle. La mo­
bilisation s'est étendue à 
une grande partie dos tra­
vailleuses et des travaillons 
qui exigent de pouvoir avoir 
les enfants qu'ils désirent ei 
les moyens de les élever 

Sonacotra 

7 travailleurs expulsés en 
avril 76 autorisés à rentrer 

en France 
Sept des 18 travailleurs 

expulsés au mois d'avril 
76 sont autorisés â reve­
nir en France. C'est un 
succès dû à la ténacité 
constante dont les rési­
dents de la Sonacotra el 
ceux qui les soutiennent 
ont fait preuve. 

On se souvient des con­
ditions dans lesquelles se 
firent ces expulsions. Au 
petit matin, des nuées de 
flics pénélraient dans 
plusieurs foyers pistolets 
au poing. menaçant, 
cognant les résidents 
qu'i ls avaient sortis du 
lit et obligé à se mettre à 
genoux les mains sur la 
nuque, comme au temps 
de la guerre d'Algérie. 
Certains travailleurs fu­
rent embarqués en pyja­
ma sans même avoir eu te 
temps de prendre leurs 
affaires. Quelques jours 
après, une imposante 
manifestation, appelée 
par le comité de coordi­
nation rassemblait plus 
de 10 000 travailleurs à 
Paris. 

Après presqu'un an de 
démarches, de deman­
des, de mobilisation sans 
relâche, le comité de 
coordination des foyers 
Sonacotra vient d'obtenir 
une première victoire sur 
ce point : le conseil d 'E ­
tat s'est donc prononcé 
pour - le sursis à exécu­
tion de l'arrêté du minis-
tôrede l l n t é n e u ' - c'est-
à-dire que. 7 des expul­
sés sonl autorisés à ren­
trer en France. 

Communiqué 
La Comité de Coordination communique que le 

Conseil d'Etat a statué ce mercredi 9 mars sur la 
requête de sursis é exécution pour 9 de nos 
camarades expulsés da France au mois d'avril 1976. 
le ministre de l'Intérieur ayant employé pour cela la 
procédure d'urgence. 

Pour 7 de nos camarades ISoukane. Ak l i 
Bouyahyaoui Moussa, Menaa Abdel Majid, Bachlr 
Mohamed, Hoggas Houcine, Aouicne Omar, Guerni 
Amar), le Conseil d'État autorise leur retour, dens 
les formes suivants pour chacun d'entre aux : 

«Considérant que la préjudice qui résulterait pour 
la sieur (...) de la poursuite de lèxécution de 
I arrêté du 15 avril 1976 par lequel le ministère 
d'Etat, ministre de l'Intérieur, lui a enjoint da sortir 
du territoire français, présente un caractère de 
nature à justifier le sursis de l'exécution de cette 
mesure ; que l'un au moins des moyens invoqués 
par le requérant à l'appui du recours pour excès de 
pouvoir qu'il a présenté devant le Tribunal 
administratif de Paris parait de nature, en l'état du 
dossier soumis au Conseil d'État, à justifier 
l'annulation de l'arrêté du 15 avril 1976; qu'il y a 
lieu, dans les circonstances de l'affaire, de faire 
droit aux conclusions du sieur 1 ) tendant è ce 
qu il soit sursis à l'exécution dudit arrêté ; 
DECIDE : 

«Jusqu 'à ce qu 'il ait statué sur la requête présentée 
par le sieur (...) devant le Tribunal administratif de 
Paris et tendant à l'annulation pour excès de 
pouvoir de l'arrêté du ministre d'État, ministre de 
l'Intérieur en date du 16 avril 1976. il sera sursis à 
l'exécution de cet arrêté» 

Pour deux de nos camarades (Benomar Khalife 
Ben Djilali et José Forreira). le Conseil d'Etat a 
refusé leur retour sans aucune explication valable. 
D'ailleurs, â notre avis, il ne peut pas en donner, 
car tous nos camarades ont été expulsés pour la 
même raison, ou sans raison. 

De la même manière, nous exigeons le retour de 
tous nos camarades. 
9 mars 1977 

COMITÉ DE COORDINATION DES 
FOVERS SONACOTRA EN GREVE 
56. rue da la Fontaine au Roi 
75011 - Paris 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
BSN (Rive-de-Gier) 

RIBOUD PRECISE 
SON PLAN DE CHOMAGE 

Pinay : «c'est très constructif» 
Journée d'action dans le trust BSN aujourd'hui 

9 h 30 : le soleil qui • réapparu depuis plusieurs 
jours à Rive-de-Gier, ne suffit pas toutefois â 
réchauffer l'atmosphère :un vent glacial oblige è se 
couvrir chaudement. Mais II en faudrait en tous cas 
beaucoup plus pour empêcher les travailleurs, 
comme hier matin, da venir, par centaines renfor­
cer le piquet de grève, tenu toute la nuit par 
d'autres. Oui, hier matin, et encore tard la soir, ils 
étaient nombreux, hommes, femmes, jeunes ou 
vieux à garder les entrées. Il faut dire que si la 
demande d'expulsion a été repoussée par le juge 
des référés elle n'a pas été annulée pour autant. Il 
faut croire que les élections qui vont avoir lieu dans 
3 jours, vont jouer un grand rôle dans cette 
décision. Le béton, d'un côté... mais aussi la 
carotte de l'autre : telle est la politique de Riboud, 
qui avant-hier soir, est venu à l'usine de Rive-de-
Gier en compagnie du médiateur Pinay. recontrer 
«pour une première négociation» les organisations 
syndicales 

MONSIEUR L'ADJOINT AU MAIRE 
EN VISITE CHEZ BSN 

La municipalité liée aux RI continue de crier è qui veut 
l'entendre qu'elle recherche «rapidement une solution». 
Ces messieurs ont une telle frousse d'être jetés de la 
mairie dimanche, qu'ils vont jusqu'à parader dans 
l'usine... et même dans les locaux syndicaux de la CFDT, 
où nous nous trouvions hier matin ; nous en avons 
profité pour demander a l'adjoint au maire qui se trouvait 
là ce qu'il comptait faire pour soutenir ceux de BSN... 
Ce ne fut que bégaiements gênés : et quand nous lui 
dirons que son «apoiitisme» nous paraissait pour le 
moins suspect, que ses gestes, alées et venues, 
désordonnés depuis quelques jours a été motivé 
uniquement par la peur de perdre son strapontin ei ceci 
devant les ouvriers et ouvrières réunies dans le local 
syndical, ce monsieur, sans doute peu habitué A la 
critique, partira en disant «que tout cela n'avait rien è 
voir, mais vraiment rien à voir avec les consultations 
électorales». Prenant à témoin, les travailleurs présents... 
qui n'entreront pas dans son jeu, se contentant au 
contraire d'un souriro sans équivoque. Voilà un monsieur 
dont la carrière risque bien de s'arrêter dimanche. 

Pour l'ensemble, Riboud 
maintient les licenciements 
puisqu'il a proposé aux or­
ganisations syndicales, de 
contacter la direction dépar­
tementale de la main d'ceu 
vre... pour obtenir de sa 
part des ressources complé­
mentaires qui seront attri­
buées «aux salariés licen -
ciés» et à ceux mutés dans 
d'autres entreprises 

En clair, ce que Riboud 
appelle mutations, ce sont 
ces «reclassements». De 
quoi s'agit-il I M. Riboud 
vient d'acheter un terrain de 
un milliard 400 millions et il 
propose à certains travail­
leurs d'être reclassés d'a­
bord chez Rossignol des 
quenelles Rossignol, une 
usine qui s'installerait en 
juillet. Des lemmes se ver­
raient proposer «ce choix» ; 
«une conditionneuse» me 
dira l'une d'entre elles, «per­
drait ainsi 520 F par mois». 

Toujours en ce qui con­
cerne ces reclassements. Ri­
boud fait deux autres pro­
positions dont le contenu 
permet de se faire une idée 
bien plus précise de son 
cynisme ; qu'on en juge : il 
prévoit que les ouvriers 
soient reclassés chez Ferrari, 
une usine qui n'est pas 
encore installée et le serait, 
le cas échéant, è... St 
Chamond. à 12 km et où les 
travailleurs perdraient 830 F 
sur leur paie t La perte de 
salaire serait identique pour 
les ouvriers qui accepte­
raient d'aller travailler à la 
société de forgeage de Rive 
de-Gier (SFR) et avec qui, 
Riboud est aussi en contact. 
Perte de salaire est d'ailleurs 
un euphémisme quand on 
sait que dans cette usine, il 
existe une «particularité* : 

Aix-en-Provence 

34 mois après, des négriers 
sont enfin condamnés 

Le 30 avril 74. une plainte 
est déposée par a es travail­
leurs turcs pour «trafic de 
main d'oeuvre clandestine» 
contre MM Aymé ei Jean 
Paul Bernard, le père et le 
fils. Sous le couvert d'un 
échange culturel entre la 
municipalité turque de Sa 
mandag et Marseille, ces 
deux esclavagistes avec l'ai­
de d'un dénommé Aslan. 
purs directement avec leur 
directeur administratif, lai 
saieni venir des travailleurs 
turcs sous l'étiquette «tou­
ristes» en leur faisant traver­
ser la Bulgarie, la Yougosla­
vie et l'Italie dans des 
aurocars d'une société inter­
nationale (Nurretin Guuent 
munis d'un simple passeport 
Moyennant 3 500 F que ces 
travailleurs réunissaient en 
vendant tout ce qu'ils pos­
sédaient ou même en s'en-
déttani Parqués dans la 
carrière de Peyrolles (près 
d'Aix I ils travaillent de 14 h 
A 21 h et de 2 h du matin, 6 

fours par semaine et dor­
maient dans des baraque 
ments sans hygiène, ni 
sécurité. Pour chaque 5 
minutes de retard, ces 
négriers leur enlevaient 50 F, 
ce qui leur permettait de 
ne payer que I 800 F pour 
458 h de travail soil environ 
4 F de l'heure. 

En pleine campagne con­
tre la circulaire raciste Fon-
ranet. de nombreux progres­
sistes, anti-racistes s'élaient 
mobilisés pour soutonir leur 
luite avec l'UL CFDT d'Aix-
en-Provence. Le 29 septem­
bre dernier la justice bour 
geoise avait permis à l'avo­
cat véreux des Bernard de 
contester la validité de La 
traduction des correspon­
dances des familles, du turc 
en français. Le 7 mars le 
jugement a été enfin rendu : 
le père est relaxé tandis que 
le fils Bernard a été con­
damné à 6 mois de prison 
avec sursis. 10 000 F 

d'amende. 6 000 F à verser 
à chacun des 10 travailleurs 
turcs et 1 000 F è la CFDT. 
C'est évidemment une peine 
bien légèro pour ces escla­
vagistes modernes, qui sans 
la mobilisation aurail été 
encore plus insignifiante. 

R R 

e La situation de t'em­
ploi ne cessa de se 
dégrader dans l'impri­
merie de labeur dans la 
région Rhône Alpes. Le 
4 mars, l'entreprise Al­
lier A Grenoble dépo­
sait son bilan. Ce dé­
pôt intervenait après 
ceux da la SPC è An 
necy. d Imprima à Ri-
ve de G 1er s. de Gau­
thier à Villeurbanne, de 
SIDRAD è Veulx-en 
Velin. 

Dans toute la région. 
500 travailleurs du Li­
vre se retrouvent ainsi 
sans emploi 

les travailleurs en quelques 
mois ont déjà été obligés de 
mener deux grèves pour que 
leurs salaires soient payés I 
De plus, des menaces de 
licenciements y planent ! 
Voilà les propositions de Ri 
boud. Antoine Pinay, maire 
de St Chamond, le média 
teur qualifié, lard en tin de 
soirée mercredi, en ces ter 
mes : «Les négociations ont 
été fort courtoises et très 
constructives je demeure 
très optimiste. Il me semble 
que nous allons pouvoir 
sortir du tunnel tu 

Toujours est il que les 
organisations syndicales 
doivent rencontrer à nou­
veau, le «médiateur» demain 
pour une nouvelle réunion 
Qu'en ressortira t-il ? Rien 
sans doute I 

RIBOUD : «JE VAIS 
FERMER L'USINE» 

Il est évident que c'est du 
côté de la mobilisation et du 
rapport de force, qu'il va 
falloir travailler les jours pro­
chains ; à ce propos, une 
initiative importante a lieu 
aujourd'hui : une grève de 8 
heures du secteur emballage 
de toutes les usines de BSN 
en soutien bien sûr aux 
ouvriers de Rive, mais aussi 
parce que les licenciements 
camouflés, mais bien réels, 
planent un peu partout chez 
BSN : départ en retraite non 
retraités, blocage de l'em­
bauche, e tc . . Mais face à 
cette offensive, Riboud n'a 
pas renoncé à ces objectifs. 
Il vient d'envoyer une lettre 
à chacun des grévistes où il 
faisait «des propositions» de 
ta façon suivante : «Cons­
cient d'avoir recherché et 
trouvé des solutions prenant 
en charge les problèmes 
sociaux et humains I /) nous 
nous devions de percevoir 
en priorité, que, faute d'un 
dialogue constructif, nous 
a/tons engager avec les pou­
voirs publics, la procédure 
de fermeture définitive et 
totale de l'activité de gobe-
lertene è Rive de-Grer». En 
clair, il propose la chose 
suivante aux travailleurs : 
soit accepter les reclasse­
ments avec perle de salaire, 
déqualification, ôloignement 
quotidien que cela suppose, 
soit il mot tout le monde à 
la porte. Mais Riboud. pa-
rallèlemenl à cette lettre 
multiplie les manœuvres. Il 
vient de mettre en place une 
«antenne» dans un village 
proche de Rive de Gier. où il 
invite les travailleurs à venir 
s'inscrire pour la reprise du 
travail. 

Il serait faux de dire que 
ces pressions conjuguées ne 
pèsent en rien sur la lutte. Il 
serait taux en conséquence, 
de ne pas rapidement don­
ner un nouveau souffle à 
celle-ci en offrant rapide 
ment des perspectives afin 
que la vaste mobilisation 
opérée lors de la journée 
«ville morte», il y a ,48 
heures, ne retombe pas. 

Richard FEUILLET 

Les luttes 
dans la Loire 

ELASTELLE (LE PUY) : 
DES REVENDICATIONS 

NON SATISFAITES DEPUIS 26 MOIS 

Les ouvriers de l'entreprise Elastelle au Puy ont choisi 
pour débuter une lutte qui sera peut être longue. Il s'agil 
d'organiser des débrayages dans les ateliers, durant 1 h 
chaque jour. Le mouvement a commencé il y a quelques 
jours seulement ; de nombreuses et importantes 
revendications ont été inscrites sur le cahier : 
- Une 5* semaine de congés payés 
- La suppression des contrats d'embauché temporaire 
• Extension des contrats définitifs à tous 
- 200 F uniformes pour tous 

Hier, alors que le mouvement a été suivi par la quasi 
totalité des travailleurs (80 %), la section CFDT a appelé 
à une AG : ce fut un appel largement entendu et suivi. 
Que les travailleurs n'aient nullement envie de s'arrêter 
en si bon chemin, se comprend aisément, quand on sait 
quo la direction refuse de donner satisfaction sur quoi 
que ce soit., depuis 26 mois I 

Il faut dire que le groupe Gold Zack a racheté Elastelle 
alors «en difficulté» il y a 3 ans et le chantage A 
l'emploi : «Si vous faites grève, on abandonne t'usina» 
n'est sans doute pas pour rien dans l'intransigeance qu'a 
pu mpunôment brandir la direction durant tout ce temps. 
Mais les temps changent I «Avoir un emploi... mais pas 
au prix de sa/aire de misère». 

Ils refusent commes des milliers d'autres, dans 
diverses régions de France comme la Loire, la politique 
du patronat de «décentralisation». Cela consiste pour lui 
A s'installer dans telle ou telle région durant 5 ans en 
jouant sur le taux de chômage élevé. C'est le cas de la 
Gold Zack. qui a eu des avantagea financiers énormes, 
lors du rachat de l'usine, et qui aujourd'hui prétend 
instaurer pour fermer la boucle, le travail au rendement 
Les travailleurs continuent l'action, et envisagent même 
de l'étendre. La CFDT a rencontré F0 afin qu'une action 
commune soit envisagée. FO peut difficilement refuser, 
tant il est vrai que les quelques travailleurs de leur 
groupe commencent à juste titre â s'interroger 
sérieusement sur le pourquoi de l'inaction de leur 
syndicat. 

Correspondant 

NOUVELLES GALERIES DE St-ËTIENNE 

Il y a quelque temps, la direction des N.G de 
St Etienne, licenciait un délégué CGT, jugé trop 
combatif, M Paul Cobandier. La mobilisation de ses 
camarades a obligé l'inspecteur du travail à refuser ce 
licenciement. Le directeur du magasin a clairement fait 
savoir qu'il voulait de la sorte détruire la section CGT et 
a contre-attaque par un rapport hiérarchique aurpès de 
Beullac, bien connu pour avoir jeté A la rue depuis 
quelques mois une dizaine de délégués syndicaux. Dans 
le magasin, les travailleurs eux aussi, ont contre-attaque 
en observant deux débrayages de 3 heures. Le fait quo 
30 licenciements soient prévus A court terme, montre un 
peu mieux que la bataille pour les revendications et la 
défense des droits syndicaux vont de paire I 

Correspondant 

Du travail pour tous 
à la SESCOSEM 

A la Sescosem de St Egrève. la direction projetait de 
licencier deux ouvrières dont le contrat de travail arrive à 
expiration. La mobilisation dos ouvrières l'en a empêché. 
Accompagnée chacune par plusieurs dizaines de leurs 
camarades de travail, les doux tilles sont venues 
reprendre leur place dans l'usine. Les pressions exercées 
par les différents agents do maîtrise, comme le blâme 
infligé A un régleur (délégué CGT) qui avait préparé la 
presse d'une des deux ouvrières pour qu'elle puisse 
travailler, n'ont pas fait d'effet La direction a tait 
intervenir jusqu'à un huissier pour constater «l'illégalité* 
commise. Il a dû repartir ! 

Cette mobilisation s'inscrit dans le cadre de la lutte 
engagée par les travailleurs de la Sescosem contre les 
réductions d'effectifs prévues par ta direction de la 
Thomson-CSF à l'usine de St Egrève ainsi qu'à celle 
d'Aix en Provence. 
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N F O R M A T I O N S GÉNÉRALES 
Contre la centrale nucléaire 

2 000 manifestants 
à Cherbourg 

700 à Flamanville 
Après l'expulsion par les gardes mobees des occupants 

|du site de la centrale nucléaire, deux manifestations de 
protestation ont eu lieu. L'une A FlamanviHe a réuni 700| 
wysaris aux abords de la centrale Des manifestants ont 
dégonflé les pneus du chef de chantier d'une des 
entreprises participant aux travaux et ont apposé des 
autocollants sur son pare brise 

Après cette manifestation, les paysans se rendaient A 
Cherbourg où ils se sont joints A d'autres opposants au 

•programme nucléaire. A l'appel du CRILAN (Comité 
lôgional d'Information et de liaison anti-nucléaire) et du 
comité départemental de défense des agriculteurs. Ha 
étaient 2 000 a manifester dans le centre de Cherbourg. 
Le défilé passait devant la sous préfecture qui restait 
close et l'EDF. 

Une motion était adressée au Conseil des Ministres 
demandant la suspension des travaux et s'élevant contre 
'occupation militaire du site. La motion demande enfin 
que «soient levées toutes les inculpations* et «que 
cessent les mesures d'intimidation policière, que les 
gardes mobiles quittent les champs des particuliers, qu'ils| 
quittent le site». 

Trafic de main d'œuvre 
à Saint-Raphaël 

La suspension officielle de l'immigration a entre autres 
avantages pour certains patrons de se fournir en main 
d'oeuvre clandestine donc exploitable à merci. A Saint 
Raphaël un trafic de main d'oeuvre clandestine vient 
d'être découvert. Il était organisé par un Yougoslave 
bénéficiant du statut de réfugié politique. Il avait londé è 
Saint Raphaël une société de construction Tragémi S.A.. 
qui était en fait le couverture d'une entreprise intérimaire. 
Tragemi avait des succursales en Suisse, en Italie et A 
Mulhouse. Le recrutement se faisait en Italie, des 
ouvriers étaient embauchés per des petites annonces 
alléchantes. Arrivés clandestinement en France. Ils 
étaient répartis sur des chantiers de la région de Saint-
Raphaél. Les entreprises clientes se voyaient facturer 
cette main d'œuvre 27 francs de l'heure, mais 1er-
ouvriers ne touchaient que 13 francs de l'heure. Le 
négrier. Pavlovic est en fuite, con complice Daniel 
Rochin a été ôcroué. 

L'interrogatoire de 
De Varga se poursuit 

Le juge Floch poursuit l'interrogatoire de De Varga, 
inculpé dans le meurtre de De Broglie. L'enquête du juge 
a porté sur les relations entre De Varga, Simone et De 
Broglie. De Varga connaissait depuis 1973 le policier 
véreux Simone, il lui prêta 30 000 francs puis obtint de 
De Broglie pour le même Simone un prêt de 100 000 
francs. Pourquoi un député accepterait-il de prêter une 
telle somme à un inspecteur de police ? Quel rôle exact 
jouait Simone qui ne tut jamais inquiété et poursuivit sa 
carrière d'inspecteur de police, malgré toutes les chargea 
qui pesaient sur lui et son train de vie anormal ? Des 
questions que le juge Floch pourra difficilement éclaircir. 

Procès à huis clos 
du juge Pascal pour 
«violation du secret 

de l'instruction» 
Les bourgeois ont la haine tenace, le juge Pascal déjà 

désaissi de plusieurs dossiers dont celui du meurtre de 
Brigitte Dewèvre et celui de la catastrophe minière de 
Liévin est poursuivi également pour «violation du secret 
de l'instruction». La chambre d'accusation de la Cour 
d'appel de Rennes devait décider hier s'il y avait lieu de 
poursuivre le juge Pascal en correctionnelle ou de 
prononcer un non-lieu. Il est reproché au juge Pascal 
d'avoir dans un interview è «Paris-Match» divulgué 
certains aspects de l'affaire de Bruay-en-Artois. Leroy, le 
notaire qui a été incarcéré par le jurje Pascal, puis libéré 
faute de preuves suffisante; avait porté peinte pour 
• violation du secret de l'instn. ction». 

DES DECHETS RADIOACTIFS 
DANS UNE 
DECHARGE PUBLIQUE 

La direction de l'usine de 
retraitement de La Hague 
nio ses responsabilités. Elle 
ne serait pour rien dans le 
rejet dans une décharge 
publique à Valognes de ma 
téhei usagé, contaminé au 
plutonium. Selon elle, tout 
cela serait d'origine malvoil 
lante ; elle va même jusqu'à 
insinuer que les opposants 
au nucléaire sont à l'origine 
de l'affaire. Le voleur crie au 
vol I Elle écrit en effet dans 
un communiqué : «Une fois 
encore, il ne peut être exclu 
que cette affaire dont l'on-
gine malveillante semble évi­
dente n'entre dans le cadre 
concerté de la campagne 
anti-nucléaire qui se déve­
loppe actuellement tant au 
plan local qu'au plan natio­
nal». 

Cette explication ne tient 
pas, on ne rentre pas au 
centre de La Hague sans 
montrer do laisser passer, ot 
al n'importe qui pouvait 
subtiliser du matériel a l'insu 
du service de surveillance il 
y aurait lieu de s'inquiéter. 
A moins que la direction ne 
veuille insinuer que des syn 
dicalistes sont à l'origine de 
l'affaire. Mercredi soir des 
contrôles de type policier 
étaient effectués à la sortie 
de l'usine. 

En fait comme le pense la 
CFDT il s'agit sembla t il 

d'une négligence. Une en­
treprise, la société Grisai 
avait été chargée de procé 
der è l'enlèvement de pièces 
métalliques encombrantes 
non contaminées. Ces piè­
ces étaient revêtues de l'éti­
quette à trèfle blanc sur 
fond bleu attestant qu'elles 
n'avaient jamais été en con 
tact avec des matières nu 
cléaires. En procédant a 
l'enlèvement de ces pièces, 
l'entreprise a-t-elle égale 
ment pris un lot de pièces 

en inox contaminées avec 
l'étiquette trèfle jaune sur 
fond violet signalant le dan 
ger ? C'est une possibilité 
Ce travail était effectué par 
des non spécialistes Tou 
jours est il qu'il n'y a eu 
aucun contrôle des maté 
naux sortis. La direction du 
centre de La Hague est 
donc pleinement responsa­
ble. La CFDT a demandé à 
plusieurs reprises que dos 
contrôles soient effectués 
cher le ferrailleur qui a 

découvert les pièces et sur 
tpus ceux qui ont pu être en 
contact avec les déchets, La 
direction du centre de La 
Hague s'obstine è refuser 
arguant de la faible contami 
nation des déchets. 

Cette nouvelle bavure 
montre qu'un accident plus 
grave n'est pas à exclure en 
raison de la politique de 
rentabilisation menée A La 
Hague et dans les autres 
usines nucléaires. 

2 000 mandestants è Cherbourg contre la centrale nucléaire de Flamanville. 

Communiqué du SNPEA CFDT 
de La Hague 

SNPEA CFDT 
LA H A "111 

Le 9 mars 1977 

LA COGEMA A T ELLE 
RÉSOLU LE PROBLEME 

DU STOCKAGE 
OES DÉCHETS 7 

A la réunion au C H . S . m 
décembre 1976 la direction 
du centre de Haguo a 
déclaré qu'elle ferait une 
opération «cmmaus» pour 
évacuer les déchets qui en­
combraient les bâtiments 
nucléaires 

Eh bien, elle a tenu 
parole... Il a été retrouvé un 
tas (la valeur d'un camion) 
de matériels divers contami­
nés (tuyauteries, lèchefrites, 
„,) chez un ferrailleur de 
Valognes. 

La découverte fut faite 
incidemment par un œil 
sensible au balisage radio 
actif en vigueur sur le 
Centre (trèfle jaune sur fond 
violet qui indique une conta­
mination alpha). 

La section CFDT ne peut 
donner le degré de contami 
nation réel de ces matériels 
car l'Administration, au 
cours de la C H . S . excep­
tionnelle de ce malin, n'a 
donné aucune précision. Par 
contre, la C F D T , a de 
mandé à la direction du 
Centre : 
-qu'un contrôle des lieux 

soi' effectué chez ce ferrail­
leur par le service compé­
tent en technique et mesure 
des rayonnements ionisants 

qu'un contrôle médical des 
employés et de ce ferraiseur 
soit effectué 

et que les clients éventuels 
ayant touché à ces déchets 
se fassent connaître au 
Centre de La Hague. 

D'après l'administration, il 
n'y a aucun problème qui 
nécessite ces mesures ; la 
CFDT sera aussi affirmative 
quand ces contrôles auront 
eu lieu. Ce qui permettrait 
de lever l'ambiguïté eu 
niveau de la fonction com­
merciale de ce ferrailleur. 

Est-ce le cas unique 7... 
Depuis des années, la 

CFDT a toujours mis en 
avant la politique de suivi 
dos déchois ; une fois de 
plus, nous consistons que 
nous avions raison. Nous 
continuons A condamner A 
la façon dont sont gérés les 
matériaux contaminés. Nous 
demandons : 
-que la sécurité sur le site 
et dans l'environnement re­
trouve ses lettres de nobles­
se, 
— que les hommes qui en 
ont la charge aient effecti­
vement les moyens de 
manière à inspirer confiance 
mais aussi faire autorité' 
pour contribuer, face A 
l'opinion, è limage de 
marque du Commissariat A 
l'Énergie Atomique. 

Pendant les trois mois de 
grève, le personnel du 
Centre de La Hagua a 
toujours mis en avant de ses 
revendications la sécurité 
des travailleurs et des popu­
lations. La COGEMA confir 

me ce que nous avancions : 
la notion de rentabilité el de 
profit dans une usine de 
Retraitement de Combusti 
:>•• Nucléaire est incompati 
bie avec la sécurité. 

Périgueux 
6 MOIS AVEC SURSIS 

POUR UN ASSASSINAT 
DE SANG FROID 

Le tribunal de Périgueux a 
rendu un verdict scandaleux 
mercredi H a condamné â 
six mois de prison avec 
sursis l'assassin d'un jeune, 
qui traversait une propriété 
privée. 

Le 22 août 1976, Olivier 
Morel d'Arleux, responsable 
du secteur étudiant du PSU 
voyageait en 2 CV en 
compagnie de son frère, sa 
soeur et leur cousin. Vers 
21 h 30 As empruntaient par 
mégarde un chemin sans 
voir une pancarte «défense 
d'entrer». Ce chemin los 
conduit dans la cour d'hon­
neur du château de Mont 
ferrier, prooriété du comte 
e: de la comtesse a nenne-
zel de Franconney. La 
propriété est bien défendue, 
des chiens se précipitent sur 
la 2 CV qui fait demi tour 
pour se retrouver face au 
gardien armé d'un fusil qui 
les oblige à descendre sous 

la menace pour les emmener 
A son patron. Olivier le suit, 
puis fait demi-tour pour aller 
éteindre les phares de sa 2 
CV. Il n'a pas le temps d'y 
parvenir, le garde tire et la 
tue d'une balle dans la tète 
Le garde ne s'est pas affolé, 
Il n'y avait aucune attitude 
menaçante de la part d'Oli­
vier, et il a tiré pour luer : 
c'est un ancien militaire 
portugais d'Angola. Il sera 
pourtant inculpé d'homicide 
involontaire et le procureur 
de la République lui accor 
der a la légitime défense. 

Le propriétaire du château 
a félicité son garde pour sa 
défense intransigeante de la 
propriété privée, le tribunal 
de Périgueux lui a donné 
raison : il est permis do tuer 
pour punir toute intrusion, 
même involontaire dans une 
propriété privée, la défense 
des privilèges de la classe 
dominante est à ce prix. 
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N T E R N A T I O N A L 
Fin de la visite de Rabin aux Etats-Unis 

SOUTIEN RENFORCE 
Au cours de la visite de 

Rabin, premier ministre 
sioniste aux Etals-Unis, 
des entretiens ont eu lieu 
avec Carter. Celui-ci a 
voulu prouver son atta­
chement excessif à l'Etat 
d'Israël en disant que cet 
Etat devait avoir des 
«frontières défendables». 
Aucun président améri­
cain n'avaient encore 
formulé la question en ce 
terme. L'administration 
Ford parlait seulement de 
«frontières sûres et re­
connues». Les «frontières 
défendables» de l'Etat 
sioniste incluent une par­

tie des terres occupées en 
67 ; le Golan syrien, le 
Sinai égyptien et la Cls-
jordanic et Gaza palesti­
niens. Cette formulation 
nouvelle a beaucoup sa ­
tisfait Rabin qui a discuté 
avec les journal istes amé­
ricains essentiellement 
sur cette question. Par­
lant de la question de 
l'armement, Rabin a dit 
qu'flsraël doit être capa­
ble de se détendre par 
lui-même», et a remercié 
les Américains pour leur 
compréhension de ce pro­
blème : résultat : il n'y 
aura pas de réduction des 

livraisons d'armes, Israôl 
recevra bientôt les chas­
seurs F 16 qu'il a com­
mandés. Un milliard de 
dollars est réservé par 
l'aide américaine à l'ar­
mement. Quand il s'agit 
d'aider le bastion de l'Im­
périalisme dans la ré­
gion, Carter se soucie 
peu de regarder la ques­
tion des droits de l'hom­
me comme il le fait au 
Brésil. Au contraire, Il 
renforce sa position. L'at­
titude de la nouvelle ad­
ministration Carter porte 
un coup aux illusions ara­
bes sur la politique amé­

ricaine au Proche-Orient. 
Cette politique éloigne 
les chances d'un «règle­
ment» à la Conférence de 
Genève. Elle prépare la 
guerre d'agression sio­
niste contre les pays ara­
bes. C'est ce qui inquiè­
te ces derniers qui, dans 
la bouche même de Hus­
sein, ont exprimé leur 
crainte de ne pas abou­
tir à un règlement, vu la 
force militaire d'Israël, 
car «si Israël est fort, 
pourquoi accepterait-il de 
reculer ?» 

Yomnael Khali l 

APRES 
LA RENCONTRE 
ARAFAT-HUSSEIN 

Le sommet arabo-africain 
du Caire qui vient de se 
terminer a été l'occasion de 
la première rencontre Yasser 
Arafat, président de l'OLP et 
du roi Hussein, depuis 
octobre 1970, depuis que le 
roi, par le massacre, a 
contraint les fedayin de 
quitter la Jordanie, et opéré 
un rapprochement avec 
Israël. A ce moment, 
croyant avoir définitivement 
écrasé la Résistance Pales­
tinienne, il prétendra repré­
senter les Palestiniens sur la 
scène internationale. Sa 
prétention sera anéantie lors 
du sommet arabe de Rabat 
en 1974, qui reconnaît l'OLP 
comme le seul représentant 
du peuple palestinien. Isolé 
parmi les pays arabes, sans 
rien obtenir pour autant de 
son rapprochement avec 
Israël, au lendemain de la 
guerre d'octobre 1973 à 
laquelle il n'a pas participé, 
le roi Hussein commence a 
renouer des liens avec les 
pays arabes du champ de 
bataille. L'éventualité d'une 
paix négociée, qui réduirait 
la Résistance à un rôle 
marginal, est ouverte par les 
accords sur le Golan et le 
Sinai ainsi que par l'accord 
séparé signé par Sadate 
avec Israël. Ces positions 
ont pour logique de réduire 
la revendication nationale 
palestinienne à un Etat 
croupion entre Israël et la 
Jordanie qui dépendrait en 
partie du royaume. 

Le roi Hussein se rappro­
che de la Syrie au moment 
où ce régime entreprend 
l'agression du Liban dont le 
but est de mettre en tutelle 
la Résistance Palestinienne 
pour parvenir è la «paix» 
avec Israël. Ainsi, la Jor­
danie a regagné le front 

arabe, les pays du champ de 
bataille, parce que depuis 
70, les années lui ont 
montré qu'il ne pouvait rien 
espérer en faisant cavalier 
seul. 

Cependant aujourd'hui, 
deux choses sont décisives : 
d'abord les événements du 
Liban ont conduit à mettre 

reculer en rien en échange 
de «frontières sûres et re­
connues». Et les Etats Unis 
l'encouragent et l'arment 
plus massivement que ja­
mais et soutiennent ses 
prétentions d'annexion. 

Ainsi, la rencontre de 
Yasser Arafat et de Hussein 
marque à la fois l'échec de 

sur pied un rapport de force 
défavorable à la Résistance, 
mais n'ont pu la soumettre 
et encore moins la liquider. 

Si bien que Hussein doit 
réintégrer le front arabe en 
admettant l'OLP comme 
seul représentant du peuple 
palestinien. 

Ensuite, Israël n'est prêt à 

la politique suivie par 
Hussein et la reconnaissance 
de l'OLP à laquelle les 
régimes arabes du champ de 
bataille sont contraints mal­
gré les tentatives contre elle 
d'une part, d'autre part elle 
souligne que l'OLP et le_ 
peuple palestinien d'un côté, 
la Jordanie et le peuple 
jordanien de l'autre ont face 
à Israël un intérêt commun. 

En bref... 
CALLAGHAN : 

A WASHINGTON 
EN CONCORDE 

e Cal/aghan, premier 
ministre anglais, s'est 
offert la traversée de 
l'Atlantique en Concor­
de pour contribuer à la 
défense de l'avion 
franco-britannique au­
près de Carter. Leurs 
conversations porte­
ront également sur la 
conférence au sommet 
des pays industrialisés 
qui doit se tenir à 
Londres les 7 et 8 mai. 
Callaghan a déclaré 
qu 'Il s'emploierait à 
renforcer les relations 
spéciales entre les 
USA et l'Angleterre. 

ESPAGNE : 
LÉGISLATIVES 

LE 5 JUIN 7 
CARRILLO : SUAREZ 
MENE UNE BONNE 

POLITIQUE 

• Le ministre autri­
chien des affaires 
étrangères, en visite 
officielle à Madrid a 
déclaré è la presse, 
après une entrevue 
avec Suerez, que les 
élections législatives 
auraient lieu le 5 juin. 
D'après le même mi­
nistre. Suerez serait fa­
vorable è la légalisa­
tion du PCE, mais a-t-il 
ajouté, « la décision dé­
pend maintenant du 
tribunal suprême... 

De son côté, Carrillo 
commence sa campa­
gne électorale en toute 
quiétude. A Oviédo, 
dans les Asturies, il a 
déclaré : «Le gouverne­
ment actuel mène une 
politique meilleure de 
ce que tout le monde 
ou presque avait es­
compté.. .» 

Carrillo espêre-t-ll 
entrer au gouverne­
ment pour convaincre 
le «presque»...? 

PRISES D'OTAGES 
A WASHINGTON 

En fin d'après-midi, mer­
credi, les terroristes deman­
daient que leur soient livrés 
les assassins de sept de 
leurs membres, tués en 1973 
par une secte rivale, «La 
Nation Islamique». 

Au cours des opérations 
menées par les commandos, 
un reporter d'une station de 
radio, ai un garde ont été 
tués et plusieurs personnes 
blessées. Le maire de 
Washington s'est barricadé 
dans son bureau au moment 
de l'arrivée du commando. 

Jeudi, en fin de matinée, 
le responsable des comman­
dos précisait que si satis­
faction ne leur était pas 
donnée, il exécuterait un à 
un les otages. 

Il reprécisait ses exigen­
ces : 
- interdiction du film «mo-
hamed, prophète de 
dieu » , 
- que lui soit livré Mohamed 
Ali (Cassius Clay) afin qu'il 
présente ses excuses, 
- que leur soit livré égale­
ment cinq membres du 
groupe «Nation Islamique», 
emprisonnés à la suite de 
l'assassinai de sept mem­
bres de la secte Hannafi. 

A midi, le responsable de 
la police fédérale de Wa 
shington annonce qu'il n'é-
lail pas envisagé une inter­
vention immédiate et que les 
négociations se poursui­
vaient. Il n'était pas envisa 
gé cependant de céder aux 
demandes des commandos. 
Les policiers encerclent tous 
les immeubles. 

Qui sont 
tes Blacks Muslins 

Organisation fondée vers les années 60, elle repré­
sentait la volonté des Afro-Américains de s'organiser et 
de lutter contre le racisme, elle a compté dans ces rangs 
des dirigeants célèbres de la lutte des Afro-Américains 
comme Malcom X, et Carmichaël. Ce dernier devait 
quitter l'organisation pour fonder les «Black Panthers», 
organisation qui entendait lutter de façon plus radicale 
contre le racisme, devant l'échec des expériences «non 
violentes». Cependant les sectes musulmanes noires 
continuèrent d'exister. 

Les commandos, auteurs des prises d'otages d'aujour­
d'hui, font partie d'un groupe qui a scissionné des black 
muslins, le groupe Hannafi. 

L'autre groupe, la nation Islamique dont Hannafi 
réclame les auteurs des assassinats de ses membres en 
73, est également un groupe dissident des black muslins. 

Pays Basque : 
manifestations après 

l'assassinat de 2 militants 
de l'ETA 

Après l'assassinat de deux membres de l'ETA par la 
garde civile au cours d'un affrontement, une 
manifestation d'au moins 4 OOO personnes s'est déroutée 
mercredi à San Sébastian. Des arrêts de travail 
mobilisant plus de 30 000 ouvriers ont été observé en 
signe de protestation et de deuil dans la province de 
Guipuzcoa. 

Par ailleurs on annonce l'arrestation de 6 militants de 
l'ORT à Valence et le démantèlement d'une imprimerie 
clandestine servant au travail de cette organisation. 

L'ONU condamne le Chili 
La commission des droits de l'homme de l'ONU réunie 

à Genève a finalement voté mercredi soir, par 26 voix 
contre une (celle de l'Uruguayl et 5 abstentions ICosta 
Rica, Equateur, Panama, Pérou, et Jordanie), la 
résolution condamnant les violations des droits de 
l'homme au Chili. La motion, qui dénonce explicitement 
«la pratique institutionnalisée de la torture» s'engage de 
plus à examiner les moyens de fournir-une aide matérielle 
et juridique aux prisonniers chiliens et à leurs familles. 
L'observateur de la junte qui assistait aux débats a tenté 
de se défendre en niant et en arguant du fait que la 
durée de l'état de siège est une question intérieure à 
chaque pays. 

C'est la quatrième fois que le fascisme chilien est 
dénoncé à l'ONU, mais c'est la première fois que les 
USA s'associent à une telle condamnation, s'associant 
même à la délégation cubaine pour élaborer le texte de la 
résolution. 
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N T E R N A T I O N A L 

CARTER ET 
LES DROITS 

DE L'HOMME 
Dans une conférence de presse donnée le 8 mars, 

l'ambassadeur US é l'ONU, Andrew Young, a déclaré 
que l'on pourrait utiliser los troupes américaines comme 
partie intégrante des forces de maintien de la paix de 
l'ONU en Rhodésie, mais qu'en aucun cas on ne les 
enverrait se battre dans co pays ou en Afrique du Sud I 
De cette manière les troupes US pourraient pénétrer 
légalement en Rhodésie C'est sous l'appelation de 
«forces de l'ONU» que les troupes US sont restées en 
Corée I 

Young a déclaré : «Je n'envisage pas de situation dans 
laquelle nous auriqns à intervenir aux côtés des 
Sud-Africains. C'est plutôt A une guerre civile là-bas, 
chez eu*, que nous aurions affaire Je ne devrais 
peut-être pas dire cela, mais /e le crois sincèrement». 

«Une force armée qui est composée è 30% de noirs ne 
se battra ïamais aux côtés des Sud-Africains. Le 
président comprend trop bien le racisme blanc pour ne 
jamais s'aligner sur lui». 

L'APARTHEID CONDAMNÉ. 

Young a par ailleurs déclaré qu'il espérait pouvoir 
éviter ce mois-ci d'avoir a opposer son veto à une 
résolution de l'ONU sur l'Apartheid, et qu'il pourrait 
même soutenir dans la mesure où elle ne serait pas 
«totalement destructrice» pour le gouvernement sud-afri­
cain ; que la règle de la majorité s'imposait vraisembla 
blement dans les 10 années à venir en Alnque du Sud, 
mais que le régime était assez fort encore pour mettre â 
bas toute menace à son existence, qu'elle vienne de 
l'intérieur ou de l'extérieur. 

Ainsi, le gouvernement de Carter prend de plus en 
plus ses distances vis ô vis des régimes racistes d'Afrique 
du Sud. La raison ? Pour les USA aujourd'hui, l'heure 
n'est plus propice pour heurter de front les peuples du 
Tiers-Monde. En effet selon Young : 

... POUR LAISSER MOINS DE PRISE AU 
SOCIAL IMPERIALISME 

«Il n'y a pas de véritable danger d'intervention militaire 
soviétique ou cubaine en Afrique du Sud. parce qu'il n'y 
a pas de groupe d'opposition qui refuse de se retourner 
vers les Etats-Unis» pour son commerce et ses relations 
économiques «une fois qu'il est au pouvoir». 

Ainsi, la position des USA est claire : devant le 
mouvement inéluctable de libération en Afrique, ils sont 
prêts â délaisser leurs anciens alliés pour ne pas heurter 
de front cette force montante et préserver ainsi leurs 
possibilités d'intervention. 

Ainsi, toujours selon Young, l'intervention cubaine en 
Angola esl en train de se renforcer en un «Sud-Viet­
nam» «c'est un pays formdable. Les Cubains n'ont pas 
fa force de le stabiliser, fis son entrés dans une guerre 
d'usure. Une douzaine en moyenne de cubains peut-
être plus _ retournent è Cuba chaque semaine, et les 
gens demandent, pouiquoi aller se faire tuer là-bas ?» 

PARTOUT SE DONNER BON VISAGE 

«Nous prendrons des initiatives aussi sur la question 
de lo Corée du Sud et des Philippines. Nous avons 
envoyé des messages personnels, personne n'y a 
échappé» 

Ces messages mettent au premier plan le «respect des 
Droits de l'Homme», dont les USA tentent aujourd'hui, 
de se faire un visa auprès des peuples exploités. 

Young, a en effet souligné qu'il agissait sous la 
direction directe du président et du secrétaire d'Etat, et 
Qu'il n'essayait pas de se construire un «empire» 
personnel en se servant de sa mission a l'ONU. 

LES «DROITS DE L'HOMME» COMME 
MONNAIE D'ECHANGE 

«Si nous n'apportons pas beaucoup d'intérêt aux 
droits de l'homme en Afrique du Sud», a déclaré 
cyniquement Young. «nous ne pouvons pas compter sur 
le Nigeria pour nous fournir du pétrole Nous nous 
trouvons en face d'un bloc de 47 nations qui s'opposent 
à nos systématiquement dans toutes les rencontres 
irternationales. Elles ne peuvent pas nous éliminer, mais 
elles peuvent beaucoup contre nos initiatives, par 
exemple, au Moyen-Orienta. 

POUR MAINTENIR L'ETAT D'ISRAËL 

Selon Young, la campagne américaine pour les Droits 
de l'Homme en Israoi a déjà amené «un certain 
assouplissement dans le discours des pays africains 
contre Israël J'a. tou/our* soutenu que l'hostilité contre 
Israël était lié à la négligence dont soutirait l'Afrique de 
notre pèJftM at - i l dit. «Quand les pays africains ne 
pouvaient pas attirer imtre attention pat un autre moyen, 
ils le faisaient en attaquant Israël Maintenant que 
l'Afrique attire notre attention, ils sont en passe de 
devenir lies coopérafil-i 

Guadeloupe 

EN LUTTE 
CONTRE LE COLONIALISME FRANÇAIS 

LA GREVE 
DES COUPEURS DE CANNE 

Depuis le 8 février, les 
ouvriers agricoles, les petits 
paysans guadeloupéens. or 
ganisés au sein de l'UTA et 
de l'UPG, sont en grève. Ils 
exigent un prix de 170 F 
pour une tonne de canne, 
une hausse de 10% des 
salaires les plus bas. avec 
répercussion uniforme pour 
l'ensemble des salaires, la 
garantie de dix jours de 
travail pendant la durée de 
la campagne sucrière. Lo­
calisée aux points les plus 
importants de la production, 
cette grève a déjà bloqué 
totalement l'approvisionne 
me,nt de trois usines. 

Les ouvriers agricoles 
guadeloupéens. les petits 
planteurs, dont la plupart 
sont contraints d'aller en 
journée, sont entièrement 
livrés à la merci des gros 
capitalistes usiniers. Même 
en pleine campagne su­

crière, - ils ne trouvent 
souvent de l'embauche 
qu'un jour par semaine : le 
pouvoir colonial a jugé plus 
rentable de les mettre au 
chômage en développant la 
mécanisation de la coupe et 
du ramassage de la canne 
Cela devrait servir à les 
diviser L'unité dans la lutte 
qu'ils mènent aujourd'hui 
est déjà un échec cuisant 
pour le pouvoir colonial. 

GREVE 
DES TRAVAILLEURS DE 

LA SOCIÉTÉ 
IMMOBILIERE DE 

GUADELOUPE 

Depuis le 9 février, le 
personnel de la SIG est lui 
aussi entré en lutte. Avec 
l'UGTG (Union Centrale des 
Travailleurs Guadeloupéensl 
ils demandent : 
— un salaire minimum de 
I 484 F. 

- la levée immédiate des 
sanctions prises contre un 
délégué syndical. 

Ces travailleurs ne sont 
pas seuls on lutte : ailleurs 
aussi, des grèves, de 
puissants mouvements re 
vindicatifs se développent. 

Dans l'hôteRene, où de 
puis le 20 janvier, le 
personnel de l'hôtel Méri 
dien est en grève pour la 
réintégration d'un employé 
licencié, des hausses de 
salaires, une amélioration 
des conditions de travail. 
D'autres hôtels aussi IFran 
tel, Copatol, Holiday Inn) 
sont entrés dans le mouve 
ment. 

DEJA. PLUSIEURS 
VICTOIRES 

Devanl l'ampleur prise par 
la lune des travailleurs de la 
S.E.G.T. (Société d'Elevage 

de la Grande Terre;, la 
direction a dû céder et 
accorder les hausses de 
salaire. 

Début février, élèves, en 
seignants, personnels ont 
contraint l'administration du 
lycée et du CET de 
Baimbridge â prendre des 
mesures pour assurer une 
meilleure sécurité dans l'é­
tablissement et sur la route 
y conduisant. Au Lamentin 
et au Moule, les élèves sont 
en grève pour exiger de 
meilleures conditions d'étu 
de. 

Par ailleurs, d'importantos 
luttes sont en cours ou ont 
été menées dans le bâtiment 
et les travaux publics au 
cours des derniers mois. 
Dans cette flambée de lutte, 
c'est tout le peuple gua 
dcloupéen qui s'oppose a 
l'Etat colonialiste français. 

Suzanne VALLEE 

Les rapports entre le Brésil et les USA 

«RIEN NE VA PLUS» ? 

LA VENTE D'UNE CENTRALE 
NUCLÉAIRE AU BRÉSIL 

La vente d'une centrale 
nucléaire par l'Aller- -jne au 
Brésil constitue la pierre 
angulaire de la détérioration 
des relatons entre les USA 
e: le Brésil. Il y a 2 ans, un 
contrat avait été signé avec 
l'Allemagne, portant sur 9 
réacteurs et 2 usines do 
récupération ei d'enrichis 
sèment des déchets atomi­
ques Par là, la voie est 
ouvene pour la fabrication 
d'une bombe atomique. Le 
journal «Do Brasil» a déclaré 

'que «é partir de 1990. la 
force nucléaire du pays 
n acceptera aucune limite. ». 
Voilà qui est clair. La 
proliférai ion des armes nu­
cléaires ne peut qu'inquié'er 
les 2 super puissances qui 
virent leur monopole mono 
cé. Ben que le Brésil ait 
accepté le traité de non-pro 
liféraiion des armes atomi­
ques de 1968. il peui è tout 
rnomen' décider d'utiliser 
l'énergie nucléaire à des fins 
non pacifiques. Il va bônôfi 
cier de la technologie alo 
mande, ei aussi de l'avance, 
en la matière, de son voisin 
Argen-in L'Argentine pos­
sède déjà une usine à 80 km 
de Buenos Aces, et en aura 
une autre bientô' à Curdo-
ba 

LES USA ET LE 
NUCLEAIRE 

Or la polmque de Cur«* 
depuis son élection est de 
préconiser la réduc'inn des 
a'mes nucléaires. Cette eui 
•<ido. qui ne puni que rejoué 
le social impérialisme suvié'i 
ijut eiuie on csn'.rad'ciio'* 
direc'e avec le pfije' nudû 

Par Hélène Varjac 

Une ues usines allemandes au Brésil 

che de leurs frontières 
d'un pays disposant de 
l'arme .iiumtquc. D'abord 
parce que la si'udhon de ces 
dictatures n'est pas aussi 
assurée que l'on coit. Le 
feu couve on Amérique 
Latine ei lu tentative de 
meure en plan* uni: «façade 
démocratiqu*'* «tf aussiint 
uilisée par 1 r s ni.iss.- pOUJ 
accroire leura hit lus, 

En secc'<! Iim | c ., i. 
e social-imsu'inlilMiif sov-r? 
ique essan- <1>* .nAm..i-

par:ou' >>ù il U IHI N'«". il 
pas devenu le hniiln|| i lient 
de la oiraitiip leyntflBté ' 
N'es' r pas un i»ip<n*an 

fournisseur d'armes du Pô 
rou ? N'a-i-il pas essayé de 
s'implanter on Equateur ? Et 
si demain au Brésil 

LA «POLITIQUE OE 
RISQUES CALCULES» 

Ces' le qu'Intervient jus 
temen: los limites de la 

poiiticu.- de risques cal 
cutés» des USA. Carter no 
peut se permettre de 
laisser *rup do champ libre 
nu Brésil. Il n 'lojà du mal a 
s'accrimrider ries coniiadic 
fions seco'daires qui on' 
surgi ces dernières années. 
Il do.- comp'er sur un 
puistarv a'Iié et son allié lui 
es" bien u i l" rin<-s l'entenv 
lile l'Amêntiue Lanno 
Ma<s !•• Birsi' a encore 

limi:es que la moralisatior 
de la vie politique n< 
dépassera pas 

Récemment, un autri 
point de contentieux es 
apparu. Après semblé ètr» 
favorable â un pacte d< 
l'Atlantique Sud qui regruu 
oetaii Israël, l'Afrique di 
Sud. le Hn • ' l'Argentine e* 
-'Uruguay, les E'ats Uni; 
Ion" maevenani :raîner le; 
chnses en longueur. L* 
marine, pouriani le secieu 
le plus favorisé par lot 
créd's amêricatfis, se plai 
qnaien' récemment des len 
eurs avec lequel le proje* s* 
-ne ai en place On com 
prend mieul mainenant li 
pourquoi de t:es hèsiia*ions 
Les USA vruhn nbïa t de* 
t H an f* du B"*sil 
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Non messieurs Bonnet et Giscard pas un paysan 
n'a oublié la sécheresse ! Pas un petit paysan ne 
peut dire aujourd'hui que la crise est finie ' 
Contrairement aux déclarations rassurantes, de 
mise en cette période électorale, beaucoup de 
paysans subissent, aujourd'hui encore, les contre­
coups de la sécheresse de l'été 76. Les stocks de 
fourrages ne suffisent pas à nourrir toutes les bâtes 
jusqu'au début du printemps. La décapitalisation 
est importante du lait de la vente à bas prix des 
bêtes qui ne pouvaient être alimentées normale­
ment. Les troupeaux ainsi diminué ne permettant 
pas ê beaucoup de petits paysans de survivre A 
eux. au moins, peu leur importe l'amélioration de la 
race, telle qu'elle est préconisée par les différents 
concours, du salon de l'agriculture II ne s'agit pas 
d'améliorer, de moderniser leur élevage, il s'agit 
pour eux de ne pas crever contre le vœu de Bonnet, 
et de ne pas rejoindre les 1 500 000 chômeurs ê la 
recherche d'un emploi ! 

Dans les allées du salon, peintes de couleurs 
éclatantes, présentées par des «jeunes cadres 
dynamiques», assistés de jeunes femmes mises en 
vitrine pour attirer l'oeil des clients, les machines 
toujours plus gigantesques, affichent des prix qui 
sont une véritable provocation au regard de la 
situation des paysans, fortement endettés auprès 
du Crédit Agricole, et pour qui il ne s'agit que de 
maintenir le minimum de matériel nécessaire é 
l'exploitation de la terre. 

Ce salon de l'agriculture c'est aussi la vitrine pour 
le peuple des villes que l'on cherche à abuser sur la 
véritable nature de l'agriculture en France. 

C'est la vitrine des gros fermiers capitalistes 
beaucerons qui entrant au volant de leur «Merce­
des» au salon, et vont comparer les mérites des 
différentes machines exposées. 

Le selon c'est une période durant laquelle 
l'offensive idéologique de la bourgeoisie en direc­
tion des petits paysans est particulièrement impor­
tante. De nombreux voyages organisés partent des 
villages , le» paysans fortement encadrés par les 
notables syndicaux de la FDSEA et du CDJA sont 
promonés. abatsourdis. dans cette foire où tout est 
fait pour faire ressortir leur «médiocrité de petits 
producteurs» face aux «merveilles» de l'agriculture 
moderne. 

Souvent, on entend les réactions mi-agressives, 
mi désabusées choz cas paysans, sur le gaspillage, 
symbolisé par cette foire alors qu'eux travaillent 
dans les pires conditions d'exploitation. 

N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 
Le Salon de l'Agriculture 

VITRINE 
DE L'AGRICULTURE 
CAPITALISTE Par Michel Bastous et Bernard Pelo 

Pensif devant un gros tracteur trop cher pour lui, ce paysan sera t il chassé par la crise ? 

LE MACHINISME 
AGRICOLE : INTERDIT 
AUX PETITS PAYSANS 

Le Salon Internat «on al de 
laMachine Agricole, et celui 
de la motoculture de plai­
sance jardinage, rassemble 
ronl plus de 14 500 machi­
nes de 23 nations différentes 
sur plus de 17 ha. 

Ce que remarque d'abord 
le visiteur de ce Salon, c'est 
lé luxe de stands, la 
débauche de moquettes, de 
peintures, de constructions, 
de meubles design, pour 
attirer les gens. Quant au 
matériel, il est rutilant, 
présenté sous ses plus 
beaux atouts. 

Mais ce qu'il remarque 
aussi très vite, c'est que le 
matériel est le plus souvent 
impressionnant par les di­
mensions qu'il prend : le 
SIMA 1977 est plus que 
jamais une immense vitrine 
affirmant l'évolution du ma­
chinisme : 

augmentation de puissance 
du matériel : les gammes de 
tracteurs s'étendent et se 
complètent vers le haut (de 
100 CV A plus de 200 

CV) ; l'effort sur la sécurité 
et sur le confort se porte 
bien sûr sur les gros 
modèles , les petits peuvent 
être équipés de gadgets, 
souvent utiles, mais è 
condition d'y mettre le 
prix... 
- combinaison d'outils, aug 
mentation de largeurs de 
travail Ijusqu'è 10 ou 12 m. 1. 
dimensions nouvelles (botte 
de foin cylindrique d'une 
tonner : cela permet un tra­
vail plus rapide...ê condition 
d'avoir une puissance de 
traction suffisante. 
- emploi de l'électronique, 
de l'hydraulique, elc...;le 

sophistiqué, fragile, ...et 
cher. 

Cette évolution vers une 
très haute technicité, une 
spécialisation poussée, vise 
a augmenter la productivité 
du travailleur agricole ;le but 
recherché n'est pas un 
travail moins long et moins 
pénible, mais en faire le plus 
possible dans le même 
temps de travail (l'automa­
tisme, fréquent sur de 
nombreuses machines, per 
met à celui qui les conduit 
de travailler dans de meil­
leures conditions, donc plus 
longtemps et plus vite.) 

LE MATÉRIEL 
DES PAYS DE L'EST 

Le visiteur, averti par une 
abondante publicité dans la 
presse agricole, remarquera 
encore l'importance du ma­
tériel des pays de l'Est. 

Inter-agra, bien connue 
pour ses nombreuses activi­
tés et son patron Doumeng, 
est là avec ses filiales 
ICIM. . . I , commercialisant 
par l'intermédiaire de socié­
tés d'import -export (exem­
ple: Agromet-Moto-Imporl, 
polonaise), les autres mar­
ques des pays de l'Est. 

SOCIÉTÉ EN CRISE 
MAIS SALON DE LUXE 

Ainsi, le paysan se trouve 
devant un matériel de plus 
en plus cher ; et, poussé de 
tous côtés (encadrement, 
dettes, e t c . ) , il cherche la 
productivité maximale, alors 
il s'équipera, et le plus 
souvent devra se suréquiper 
d'un matériel varié et spécia 
lise qui servira de moins en 
moins souvent dans l'année. 

Dans notre société en 
crise, où on nous serine que 
•pour économiser, il faut 
lutter contre le gaspillage», 
etc... Le Salon, débauche 
de luxe et fobe des gran­
deurs, est une véritable 
provocation : il est là pour 
donner une impulsion à la 
mécanisation capitaliste 
dans l'agriculture pour servir 
de tremplin ê de nombreu­
ses firmes non agricoles, 
(constructeurs, corn mer 

r -e* 

par la génétique) d'oiseaux 
et de lapins, dont la 
curiosité attire les visiteurs, 
et l'intérêt des gens de 
l'aviculture ; 
* une exposition canine : 
2800 sujets d'élite sont 
exposés aux visiteurs et aux 
cynophiles avertis, qui sont 
des gens «très bien» ; 
* le «marché des provinces 
de France» : les régions y 
présent enl plus de 800 
produits gastronomiques té-

caprins, porcins et che­
vaux) de France. d'Euro­
pe de l'Ouest et des USA 
Les animaux de cette gran­
de ferme internationale sont 
l'objet de démonstrations, 
de concours et de prime 
Ireproducteurs, lanière, ton­
te de moutons...) Ils sont 
sévèrement sélectionnés 
dans leur région : chacune 
des 2 races bovines princi­
pales en France Frisonne et 
Pie Noirel ne disposent que 

"'V * 

Une vitrine pour les industries agro-alimentaires, ces «pieuvres» qui exploitent les petits 
paysans. 
QlintS, li'os ii.ivs.ifi',. et bien 
d'autres) 

DES BÊTES DF RACE 
MIEUX TRAITEES 

QUE LES PAYSANS 
PAUVRES 

D'un autre côté, le Salon 
International de l'Agriculture 
regroupe lui même 4 mani­
festations : 
* Le salon d'aviculture : 400 
races et variétés (dont 
certaines entièremeni crées 

lectionnôs et garantis pour 
leur qualité. Le bâtiment qui 
l'abrite est aussi très fré­
quenté pour ses nombreux 
stands de sandwichs et 
buvettes : des affaires en or 
pour qui a pu s'y t aller une 
place, avec près d'un million 
de clients, et une farouche 
exploitation du personnel 
(travail intérimaire ou sou­
vent «au noir») 
* le fameux «Concours 
Général Agricole» : il ras 
semble sut 4.5 ha plus de 
2 000 BÊTES (bovins, ovins. 

de 78 places. C'est qu'il 
s'agit de montrer tous les 
avantages de telle ou telle 
race, mais aussi que l'éle­
veur est capable d'obtenir, 
par sélection génétique, 
des animaux de grande 
valeur marchande, dont il 
pourra tirer un prorit subs­
tance 

Mais cela coûte cher pour 
y arriver ; seuls peuvent y 
prétendre, et en tirer profits 
et gloire, qu'une élite d'éle­
veurs, et une poignée de 

responsables de la promo­
tion des races. 

Les firmes agro-alimentai­
res ou non (Yoplait. San 
ders. Philips...I sont large 
ment, et toujours plus 
chaque année. 

Comme pour le SIMA,le 
Concours Général Agricole 
ne s'adresse pas à n'importe 
quel paysan : qui peut 
s'acheter un reproducteur 
de plusieurs millions, si ce 
n'est un gros éleveur I Qui 
profile de la promotion 
d'une race, des médailles et 
des honneurs } 

Le petit éleveur, lui. suivra 
de loin l'amélioration de la 
qualité du cheptel pour ne 
pas être éliminé, il doit 
améliorer la productivité. 

Le salon 1977 dans son 
ensemble est un temps fori 
de la tentative de restructu­
ration de l'agriculture ; sa 
large vitrine est essentielle­
ment tournée vers les plus 
gros paysans ; elle est aussi 
l'occasion pour toutes sortes 
de banques, pour Philips, 
pour les syndicats agricoles, 
pour l'armée, e tc . . de se 
faire remarquer ei de faire 
de la propagande. 

Assurément, les r 
paysans qui ont pu 
rendre à Paris se se 
peu concernés ; quant 
citadins, co qu'ils pe* .nt 
voir est bien loin de la réalité 
des campagnes. 

http://ii.ivs.ifi'
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ABONNI « 
uotidien 

du Peuple 
LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au choix â : 
• Front Rouge 

• Rebelles 

• Pékin Information 

• La Chine en construction 

Et à un livre ou un disque au choix : 

DANS N O T R E COURRIER 

• Et à la brochure «Programme et 
Statuts issus du 2 e Congrès 
du PCRml» 

• Sur présentation de la carte 

PARMI LES LIVRES 

• 2 tomes des osuvrw choi-
•M» d* Mao Tté-toung 

O - l » réception d*a parution 
du «Grand Livre flouge du 
Millième ou­
vrage «n cours d'édition qui 
rassemblera plusieurs clas­
siques du marxisme lénî 
ISSrnt 

• - «Révolution M contre r*/o 
lui ion en Argentine» de 
Sssfl «i i sbrousM 

• - -La Chirw de Mao* par 
Rogar fV 

• - kenaU Kedant st la nou 
velle poéei» atjanaiaa. de 
>.-. i - Métaia 

• - L'Arniduhdng d'Engela 
Q - L M carters phaOeophk)uea 

o> Lanka 

PARMI LES DISQUES 

• - Un dtfque ch.no* IL'Orwnt 
•st rouge. Opéra* s thème 
révolutionnaire.. ) 

Q - Un disque de François 
Tutquai ICa branle dans le 
manche) 

O Dansons avec tas travail 
leurs immigres 

Q - Un disque da Giirat Serval 
(L'Hirondelle ou la Pouvoir 
des moisi 

O Les ohants de la fleai • 
tança PaataSirNenna 

O Un disque de Ce .os 
Andréou (un peuple an 
lutte : Espagne! 

REDUCTION 

de 10% sur plusieurs librai-
ss dont : 

La librairie populaire (rue 
Dugesclin) à Lyon 
«Les Temps Modernes» 
(rue Notre Dame do Recou • 
vrancol S O'Iéeni 
La librairie populei'e 140 rue 
Jules Guesde) A Lille 
«Mimons» 15 bis rue de 
Grassi) A Bordeaux 
« Librairie 71 », 24 rue J Jeu-
ras A Nantes 
«L'Armitière», 12 bas me de 
l'Ecole a Rouen 
Librairie «Tschann». 84 bd 
du Montparnasse a Paris 
«Graffiti»,210, rue J Jaurès 
à Brest 
Librairie «Lires, 16 rue Sain­
te S Marseille 
«Jean Rome», I rue des 
Gras a C 1er mont Ferra nd 
LibrairieGiraudon, 20 ruede 
Kerampont A Lannion. 

Librairie «Le Temps 
des Cerises» è Nice. 

Abonnement normal 
Abonnement de soutien 
Abonnement de soutien 

de 15% à la librairie «Le 
Grand jeu», 2C rue Colbert A 
Reims 
de 33% sur les éditions 
PierreJeanO: *wald,7ruede 
l'École Polyte (inique - Pa­
ris 5« 

Cinémas (tard é udiam tous 
les jours) : 
«La Ciel». 21 rue «e la Clef, 

Paris 5" 
•Otympics. 10 rue B -yer 
• Entrepôt», 7 rue Prêt sensé 
«Seine Cinémas-, 10 ru 1 Fré­

déric Santon (tarif étu>'>ant 
la semaine). 
ENTREE GRATUITE au* 

fêtes et galas du QdP. du 
PCRml. de l'UCJR. et au 
ciné-club «Printemps» é 
Paris. 

Inscription prioritaire 
pour le voyage en Albanie 
qu'organise l'été prochain 
«Le Quotidien du Peuple» 

300 F 
500 F 
. . . F 

Mode de versement : 
En une fois 
En trois fois (échelonné sur trois moisi 

O M (en capitales! 
« n o m 
tressa 

• 
n 
• 

• 
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» CRITIQUER LE SPORT EN 
SYSTÈME CAPITALISTE » 

Dnns le Quotidien du 
vendredi 4, sous le titre 
St Etienne bat Liverpool, 
Je m'attondais à trouver 
une critique du sport en 
système capitaliste or 
j'eus la désagréable sur­
prise d'y trouver un vul­
gaire compte-rendu de 
mate h. (Compte rendu 
que l ' a v a i s déjà entendu 
une dizaine de fois par 
I intermédiaire des mé 
dlas de la bourgeoisie). 
Alorr. si le QdP s'y met 
aussi on ne saura plus è 

Camarade. 

Comment parler du sport 
dans le Quotidien du Peu­
ple ? Deux points de vue 
semblent s'opposer. Ou bien 
faire un compte rendu des 
matchs, comme il est fait 
dans la plupart des jour 
naux, ou bien, et c'est ta 
proposition, critiquer le 
chauvinisme qui s'y attache, 
soi rôle d'étouffoir des lut­
ter, son utilisation par la 
ftr urgeoisie pour réaliser le 
d nsensus social ? 

Je pense qu'on ne peut 
yas réduire le sport a l'un ou 

l'autre de ces aspects. Il est 
vrai que les succès de Saint 
Etienne ou du XV de Fran­
ce, ou de Guy Drut sont 
utilisés par le pouvoir pour 
améliorer son image, pour 
mystifier les travailleurs. 
Mais est-ce que cela a 
autant d'impact que tu le 
dis. Il ne semble pas que les 

quel «saint se vouor». 
J'espèro que vous saurez 
rectifier le tir (sans joux 
de mots) at que vous 
dénoncerez les buts pour 
suivis par cette nouvelle 
forme de religion qu'est 
le sport. (Je pense que 
les chiffres concernant 
les luttes ouvrières é St 
Etienne devraient le prou 
ver avant les «verts» et 
maintenant). 

Dans votre article vous 
allez jusqu'à dire que : 

succès de Saint Etienne 
aient démobilisé les ouvriers 
de cette ville, qui ne sont 
pas dupes de l'utilisation 
qu'en fait la bourgeoisie. Un 
loueur comme Rocheteau 
par exemple a dénoncé l'uti­
lisation de son nom par 
Durafour. 

Non le sport ne doit pas 
son existence dans notre 
société au seul chauvinisme 
C'est schématiser è l'extrême 
que de le caractériser com­
me une nouvelle religion. A 
la base du succès du foot­
ball, et notamment de Saint 
Etienne, il y a une aspiration 
i pouvoir pratiquer un sport, 
un besoin d'exercice physi­
que, et de /eu collectif. Des 
millions de travailleurs 
jouent ou ont /ouè au foot­
ball ou pratiquent un autre 
sport et regrettent de n'avoir 
pas plus de possibilités dans 
ce domaine, en raison de 
leurs conditions de vie et de 

REBELLES N° 6 EST PARU 
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Thierry Herment, 57 rue Ordener 
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«de telles pratiques ne 
peuvent qu'accentuer des 
réactions de chauvihis 
me». Alors qu'il semble 
assez évident que sans le 
chauvinisme le sport tel 
qu'il est conçu aujour­
d'hui n'a plus aucune rai­
son d'exister. L A S St 
Etienne ne vit que parce 
qu'elle entraine les mes­
ses dans le chauvinisme 
et les détourne de leurs 
véritables problèmes. 
Amitités révolutionnaires 

M S. Metz 

travail et du sous-équipe 
ment sportif du pays. .Lors­
qu'ils applaudissent Saint 
Etienne, il n'y a pas seule­
ment du chauvinisme, mais 
essentiellement le plaisir da 
voir un bon foot bail comme 
Us aimeraient pouvoir en 
pratiquer. Il est vrai que tout 
cela .'e pouvoir essaie de le 
détourner en chauvinisme et 
en moyen de consensus 
social et c'est ce que nous 
devons dénoncer. Mais cela 
ne doit pas nous amener a 
mer les aspects positifs du 
sport. 

Il est nécessaire pour êfre 
entendu de rendre compte 
correctement des épreuves 
sportives, et de montrer 
concrètement comment le 
chauvinisme, et l'emprise da 
l'argent sur le sport, le 
pervertissent. 

1 100 F PAR MOiS 
CHEZ NOVOTEL 

Actuellement, Je suis 
au chômage. 

J'habite Bagnolet, mu­
nicipalité «communiste» 
avec d sa tête M. Chona-
vel, qui nous arrose quo­
tidiennement de sa pro­
pagande où sont spécifiés 
les gros efforts effectués 
pour défendre les intérêts 
des travailleurs : 
— implantation d'entrepri­
ses afin d'apporter du 
travail aux Begnolétais, 
Novotel. entre autres 

Novotel est un immen 
se hôtel-restaurant pour 
«grosses hui les» . Décor 
accueillant, musique dou­
ce. . . Je suis allé m'y 
présenter , espérant que 
de la part d'une telle 
entreprise, J'aurais la pos­
sibilité d'obtenir un salai­
re décent. Je vais au 
service du personnel pour 
un emploi de caissière ; 
on me donne les condi­
tions : S jours sur 7, 
samedi et dimanche com­
pris, lundi repos, de 19 H 
é 1 H du matin environ, 
c 'est -è -d l re jusqu'à ce 
qu'il n'y ait plus de 
clients.... 1 300 F I 
— Pardon. 1 300 F ou 

2300F 7 
- 1 300 F 
- J e suppose 1 300 F 
brut, donc environ 
1 100 t ? 
- C ' e s t ça, plus une 
indemnité de nourriture, 
mais evec la retenue des 
charges sociales, cela 
revient au même I 
— Et comme serveuse 7 
(étant donné le début de 
saison I) 
— 43 H par semaine et 
1 800 F brut. 

Une lectrice de Bagnolet 

«LES INFORMATIONS 
POLITIQUES SONT 

PLUS TRAVAILLÉES. . . » 
Sur le contenu du 

Quotidien du Peuple, je 
voudrais faire quelques 
remarques personnelles 

D'abord, les informa­
tions politiques sont 
beaucoup plus travaillées 
et c'est Important pour 
suivre l 'évolut ion de la 
crise politique. 

Par exemple, pour les 
municipales, ça permet 
de mieux voir leur enjeu. 

Ensuite, les informa­
tions économiques sont 
mieux traitées comme la 
cas du café ou du 
pétrole. Pourtant, il est 
dommage que la série sur 
le plan Barre et la crise 
qui fut très intéressante, 
ait été mal présentée. 

Il serait intéressant de 
généraliser ce qui vient 
d'être fait pour les im­
pôts : des explications 
cloires d'un certain nom­
bre de faits économiques. 
Par exemple, la sur­
chauffa du prix des 
légumes n'a pas été 
expliquée et on ne voit 
pas "•" quels sont les 
véritables responsables. 

Je voudrais aussi cri­
tiquer la maniera dont le 

QdP traite les Informa 
tions concernent les révi­
sionnistes. Je trouve que 
très souvent, c'est vrai 
ment une ottitude de 
principe qui tient plus du 
dogmatisme que de l'ex­
plication politique. Par 
exemple, Marchais de­
mandant une commission 
d'enquête, on titre «Pour 
rallier les cadres» et là, 
on explique bien com­
ment, Or es n'est pas 
souvent le cas. On ne 
donne pas tous les 
moyens et des titres trop 
faciles ne sont pas 
compris chez ceux qui 
n'ont pas une analyse 
très claire de ce que 
représente la PCF. 

Et puis, je voudrais 
savoir si ce n'était pas 
possible qu'il y ait des 
critiques da films un peu 
plus régulièrement • par 
exemple, une fois par 
semaine. 

Voilà quelques remar­
ques qui n'empêchent 
pas de lire avec toujours 
plus d'intérêt le QdP 

Salutations révolution­
naires 

Le Quotidien du Peuple, publication du PCRml 
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ALAIN PRÉVOST 

45e épisode 

Depuis Saint-Nizier, depuis l'arrêt des combats, Hélène 
avait cessé de faire des réussites. Pire 1 Elle comptait les 
minutes, les heures, les jours d'absence de Michel, absence 
d'autant plus pénible que les combats ne la justifiaient 
plus. Hélène se sentait abandonnée par son mari et par 
ses enfants. Etienne courait les routes ou travaillait chez 
les Catillon ; il rentrait tard, dînait seul. Hélène ne le gron­
dait pas. N'était-il pas toujours aussi affectueux quand, 
par hasard, il restait là ï Le maître dont le chien s'est sauvé 
ne le bat pas quand il revient, il ne rentrerait plus. Hélène 
sentait qu'imprégné de l'ambiance aventureuse du Verçors, 
(•tienne tolérerait mal les reproches. Malgré la peine 
qu'il lui faisait, elle le laissait libre. 

Quant a Rmeline. elle restait là toute la journée, à se 
consacrer à Terro. Hélène supportait mieux l'absence 
d'Etienne que celte dévotion exclusive. Non seulement 
l'amour d'Emeline lui rendait plus pénible les semaines 
d'absence de Michel, mais en outre Hélène refusait, comme 
bien d'autres mères, de comprendre qu'une affection 
puisse si vite en remplacer une autre. Elle se raisonnait, 
mais la jalousie lui pinçait le cœur. Elle ne pouvait s'em­
pêcher de surveiller tes amoureux et de souffler à Lmeline : 

— Ma pauvre fille I Que tu t'y prends mal ! 
Rmeline redoublait de timidité. 
Catillon, Laure et sa mère se retrouvèrent en haut du 

raidillon et, naturellement, entrèrent chez les Vieljeu. 
Déjà. Hélène demandait à Léon : 

— Michel ? 
— Il viendra bientôt. J'ai une lettre pour vous ! 
Terro arriva, agitant le poing : 
— Te voilà, voleur de chaussettes ? 
— Ça t'apprendra à te trouver ir.al pendant ta bagarre. 
— Salaud I 
— Fainéant ! 
Les deux hommes se regardaient en souriant. Assise, la 

Même buvait coup sur coup trois verres d'eau. Hélène 
Usait dans un coin une lettre banale. On s'installa autour 
de la table. Le pain, le vin et le lard sortirent du buffet. 
Catillon s'y attaqua, tout en parlant: 

— Je viens faire les foins '. Ltienne. on compte sur toi. 
Mes amis, la vie est belle. 

Catillon. en homme simple, croyait au danger lorsqu'il 
le voyait, au bonheur lorsqu'il le touchait. Pour lui, 
chaque jour passe sans assaut allemand marquait une 
nouvelle occasion de se réjouir, et s'il pouvait, de plus, 
laire les foins, c'était le bonheur. 

Nourri. Catillon se leva et prit sa pose favorite : les 
mains dans la ceinture, les épaules rejetées en arrière, le 
corps basculant de la pointe des pieds aux talons. Il parla 
de Méaudre. des arbres abattus, des nouveaux à la com­
pagnie, et surtout de Volume: 

— Donc. Volume, c'est le remplaçant de Terro. Quand 
tu seras guéri, Terro. ils t'enverront autre part et j'aurai 
plus à perdre mon temps à te ramasser dans les prairies. 

— Voleur de chaussettes! 
— Je reprends ! Volume, il te vaut bien, vu qu'un demi-

parachute te suffirait pour descendre du Grand Veymont. 
maigre comme tu l'es, alors qu'il lui a fallu, à Volume, 
deux parachutes, vu qu'il a bien choisi son nom de guerre : 
il pèse dans les cent kilogs et mesure un mètre quatre-
vingt-quinze. Et pas de graisse. C'est un homme tout de 
muscle. La preuve, c'est que depuis son arrivée à la com­
pagnie, plus besoin d'emprunter les vaches des fermiers 
pour remuer les arbres : Volume s'en charge. Notre homme 
arrive donc à Vassieux et, malgré ses deux ombrelles, il 
fait un trou dans le gazon à l'atterrissage. Ils sont plu­
sieurs sous-lieutenants que nous envoie Alger. Mais les 
autorités, à Vassieux, ne sont pas prévenues. Presses qu'ils 
sont tous de voir arriver les Amerlocs, ils prennent nos 
gars pour des Américains et leur envoient un comité de 
réception avec un interprète. Le bougre parle english plus 
mal que Terro parle français. Il tombe sur le dos de 
Volume sans lui laisser le temps de se remettre de sa 
chute, et il lui lâche en pleine ligure tous ses baragoui­
nages : 

« — Hao are you. Velcome. Etcetera. 
•i Volume se lève, prend l'interprète par le col de sa 

chemise, et gueule : 
* — Alors, mon vieux, ça boume ? 
• L"'icrprète, il s'est évanoui. Il a fallu un quart d'heure 

pour ranimer. Il y en a qui disent que Volume lui a 
i"ip serré le faux-col ; moi, je crois que c'était le saisis-
ftCiovnt de uouver»un Amerloc qui parlait si bien fran-
çai':. « 

iti s u i v r a i 

V I E DU J O U R N A L 
Albanie 77 

VOYAGE 
DES ABONNES AMIS 

DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
«Nous avons beaucoup 

d'amis et de sympathisants 
en France... Nous leur té­
moignons du respect et Us 
nous respectent A leur tour, 
sans égard à la différence de 
nos régimes et de nos idéo­
logies. Nous éprouvons du 
respect pour le peuple fran­
çais, pour son passé révolu­
tionnaire et sa culture pro­
gressiste. Nous entretenons 
avec l'Etat français des rap 
ports normaux, indépen­
damment du fait qu'il n'ap­
prouve pas notre régime, 
pas plus que nous n'ap­
prouvons le sien». 

C'est en ces termes que le 
camarade Enver Hoxha a 
tenu è préciser quelles 
étaient les relations entre la 
France et l'Albanie, relations 
doublées de la solidarité 
militante des révolutionnai­
res à l'égard de la Ré­
publique Populaire d'Alba­
nie. En cette nouvelle année 
de lutte pour le renforce­

ment de l'édification socia­
liste, le peuple albanais, plus 
que jamais interroge le pas­
sé révolutionnaire de la clas­
se ouvrière française et en 
tire les leçons. Avec le VII' 
Congrès du PTA, une nou­
velle étape dans la rôvolu-
tionnarisation de l'appareil 
d'Etat a été définie : c'est 
en s'inspirent de la Commu­
ne de Paris, qu'aujourd'hui, 
les masses albanaises vont 
élire leurs Conseils Populai­
res, révocables et respon­
sables devant elles, afin de 
prendre en charge, au ni­
veau des districts l'ensemble 
de l'administration d'Etat. 
Ces acquis, sanctionnés par 
la Nouvelle Constitution 
adoptée en janvier dernier, 
font l'objet d'un très large 
débat, parmi les ouvriers et 
les paysans appelés â ren­
forcer leur direction sur les 
cadres et directeurs des 
usines et coopératives, mais 
aussi sur tous les fonction­

naires, quels qu'ils soient, 
de l'Administration Centrale, 
et ce, sous l'impulsion du 
Parti du Travail. Cette large 
mobilisation qui vise à renfor­
cer l'exercice effectif de la 
fonction hégémonique des 
ouvriers et paysans en dicta­
ture du prolétariat s'accom­
pagne d'un approfondisse 
ment de l'idéologie proléta­
rienne dans tous les domai 
nés. Car comment conce­
voir l'exercice réel de la 
dictature du prolétariat si la 
classe ouvrière ne brise pas 
la bureaucratie ? 

A quoi bon parler d'é­
mancipation sociale du 
prolétariat si, au sein mê­
me des familles ouvrières, 
la femme continue sa dou­
ble journée de travail ? Pour­
quoi affirmer que la classe 
ouvrière accède à son rôle 
historique de classe émanci-
patrice de l'humanité grâce 
au marxisme-léninisme, si, 
dans le même temps, la 

lutte idéologique, à la ville 
comme à la campagne, 
n'est pas menée contre les 
derniers vestiges de l'aliéna­
tion religieuse ou de la pro­
priété privée ? 

Tous ces problèmes, qui 
sont déjà les nôtres, les 
masses albanaises en débat­
tent. 

Le «Quotidien du Peuple» 
organise, pour les abonnés-
amis, un voyage de 15 jours 
en Albanie, à des conditions 
favorables. Des journalistes 
du Quotidien participeront â 
ce voyage. Pour pouvoir 
effectuer les réservations 
nécessaires, il faut que les 
lecteurs écrivent rapidement 
au journal, en indiquant le 
numéro de la carte d'abonné 
ami et le mois préférentiel 
(juillet ou août) pour effec­
tuer ce voyage. 

C. NOËL 

Programme télé 
VENDREDI 11 MARS 

TF 1 19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Eh bien... racontes ! 

19 h 45 * Eh bien... raconte f 
20 h 00 - TF 1 actualités 
20 h 30 Au théâtre ce soir 
22 h 40 Allons au cinéma 
23 h 10 - TF I actualités 

«Huit femmes>v 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - La tirelire 
20 h 00 Le journal 

20 h 30 - Fachoda (2) 
21 h 30 - Apostrophes 
22 h 40 - Les nouvelles 
22 h 45 - Ciné club ; Marie Film hongrois dramatique 

FR 3 
Vj h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Scènes de la vie de province 
19 h 55 - FR 3 actualités 
20 h 00 Les jeux de 20 heures 
20 h 30 Vendredi 
21 h 30 Igloolik 11) 
22 h 20 FR 3 jctiiiilités 
22 h 35 La télévision régionale 



L'ITALIE PANS LA CRISE, 
LE PCI ET " L'ORDRE PUBLIC" 

FIN 

«DEHORS, DEHORS, 
LA NOUVELLE POLICE» 

Reportage de Suzanne VALLÉE Rome, 18 fêvner 1977, l'agression du service a oro'e ae 

« D ' u n coté , il faut tout faire pour que tous 
ceux qui appartiennent aux corps de l'a police 
ne considèrent pas les travailleurs et leurs 
organisations syndicales et politiques comme 
leurs adversaires et des perturbateurs de 
Tordre public. D'autre part, les travailleurs et 
leurs organisations doivent considérer dans un 
esprit de compréhension le devoir et la tâche 
extrêmement difficile et périlleuse de ceux qui 
appartiennent aux forces de police, et les 
soutenir dans leur recherche de meilleurs 
traitements. 

. . . Nous pensons que les serv ices de 
sécurité devraient être regroupés en deux 
serv ices principaux seulement, l'un qui 
s'occupe de la défense de la souveraineté et 
de I n d é p e n d a n c e nationale, l'autre qui ait 
pour charge la défense de l'ordre démocra­
tique const i tut ionnel contre les complots 

Oui parle ainsi ? Be/lm 
guer ' Solidement installé 
dans l'appareil parlementai 
re. (il préside 7 des commis 
sions parlementaires, ainsi 
que la chambre des dêpu 
tés) uno «autonomie» tou 
jours plus grande pour les 
autorités régionales et com 
munales. ttl détient dêsor 
mais les mairies de presque 
toutes les grandes villes en 
Italie» fort du potentiel éco­
nomique qu'il contrôle, le 
très importent réseau d'en 
treprises coopératives, le 
parti révisionniste tente de 
laire croire que ce sont la 
des «éléments de socialis 
me» qui seraient répandus 
dans l'Etat. Cet «état démo 
cratique issu de la Résis­
tance», QUI permettrait le 
passage progressif au socia 
hsme, il faudrait le détendre 
à tout prix, mieux, le ndê 
mocratisor». Cette logique 
conduit - • . 11 ----- r r -1 j i | E PCI è 
tenter de ncnminaliser» tou 
te opposition ouvrière, étu 
diante. féminine ou juvénile, 
qw n'entre cas dans ses 
projets et retuse de fixer 
comme but â ses luttes une 
participation accrue du parti 
révisionniste è la gestion de 
l'appareil d Etat. 

QUAND LES 
REVISIONNISTES 

APPELLENT A LA GREVE 
POUR SOUTENIR 

LA POLICE 

Luigi travaille a la Breda 
Fucine, l'une des trois usi 
nés de lu Breda, â Milan, 
dans le quartier de Sesto 
San Giovanni. Depuis long 
temps, cette filiale ou grou­
pe EGAM. aujourd'hui en 
crise, esi considérée comme 
bastion du PCI. 

Avec d'autres travailleurs. 
a commencé à organiser 

des •coordinations de tra 
vatfle<irs révolutionna ires • 
En -^ r -Tb lées . il-, oppo­
saient leurs propositions è 
cellos iln;, dirigeants syndi 
eaux, expliquaient que, mê­
me en période de crise Iles 
salaires étaient bloques a ta 
Breda, en raison de la crise 
du groupe EGAM) on pou 
vait fairo quelque chose. 

Or, en décembre, pendant 
que la PCI multipliait les 
appels aux sacrifices, la 
quartier de Sesto San Gio 
vanni a été investi par les 
flics ; on avait repété des 
«brigades rougos». Celles ci 
avaient repris leur action 
Tous les soirs la police ef 
rectuarf des perquisirrons. 
encerclait des maisons : 
souvent, c'étaient celles des 
ouvriers de la Breda. C'est 
comme ça qu'un soir, la 
maison de Walter. un ou­
vrier de la Breda, ancien 
étudiant, s été cernée. Wal­
ter a tué deux policiers, il a 
lui-môme été abattu. 

En réponse â cette affairo, 
le PCI et le syndicat dècrè 
tant une grève nationale 
d'un quart d'heure..... En 
hommage aux deux policiers 
pour soutenir la police dé 
mocratiquu I Dans le quar 
lier de Sesto San Giovanni, 
la grève durera deux heures 

«Tu comprends, explique 
Luigi, c'est ça qui nous a 
révoltés. Peut être que Wal 
ter était des brigades rou­
ges : mais pour nous ce 
n'était pas la question. D'ail­
leurs, entre nous, sur les 
brigades rouges nous n'é­
tions pas tous d'accord. 
Mais pour nous, le prublèmt. 
c'est que nous ne pouvions 
pas accepter, c'était qu'on 
nous appeae è faire grève 
pour soutenir la police de 
l'Etat, qui est la pour nous 
réprimer, nous les ou­
vriers». 

Avec d'autres camarades, 
Luigi s'est efforcé d'orga 
niser la «non grève» : sur les 
2 000 travailleurs de son 
usine, 40 resteront à travail­
ler pendant quo les autres 
sortiront en manifestation è 
l'appel du syndicat et de la 
cellule du PCI Sur l'ensem 
We de l'usine, une centaine 
de travailleurs environ, refu­
seront de manilester pour 
soutenir la police. 

rrCe n'était pas grand 
chose, raconte Luigi. mais 
ce qui a été mieux, c'est 
quand Us sont rentrés. Vo­
yant qu'on était resté dans 
l'atelier, les gars du PCI ont 

subversifs. Ces services devraient être placés 
sous fa direction politique d'un organisme 
collégial qui fasse pendant au président du 
Conseil... et qui, dans la forme adéquate, en 
réfère périodiquement au Parlement. 

. . . Nous voulons faire correspondre 
pleinement aux principes de la Constitution, 
l 'activité, l'orientation et l'organisation des 
forces a r m é e s et nous voulons que 
s'établisse et se développe un rapport de 
conf iance et de c o m p r é h e n s i o n entre les 
forces armées et le peuple, ses organisations 
démocrat iques. 

Nous voulons garantir aux mil i taires la 
possibil ité d'accomplir, en toute tranquil l ité et 
dignité, et avec la solidarité du peuple, leurs 
devoirs envers la Patrie et envers les 
institutions au nom desquelles ils ont prêté 
serment» , 

essayé de nous faire casser 
le travail, et ont décrété une 
Iteure de grève supplémen 
taire. Comme on ne suivait 
pas, ils ont commencé à 
nous dénoncer, en nous 
accusons d'être payés par la 
direction et d'appartenir aux 
brigades rouges. 

Mars lé, ça n'a pas mar 
chè. Les gars, ceux qui 
travaillent avec nous, ne 
l'ont pas crus. Ils ont dit 
qu'ils nous connaissaient, 
qu'on n'était pas des briga­
des rouges. £t és n'ont pas 
lait l'heure de grève supplé­
mentaire». 

«CR1MINALISER» LES 
TRAVAILLEURS 

RÉVOLUTIONNAIRES 

C'est aujourd'hui la prati 
que constante du parti révi 
lionniste italien. Luciano 
Lama, leader de la CGIL et 
haut responsable du PCI 
déclarait en plein congrès 
syndical : «les formations 
extra-parlermntaires de gau 
che sont de petites orga­
nisations, des groupuscules, 
qui agissent pour la subver­
sion, contre la démocratie, 
contre la liberté des travail 

LA REFORME DE 
LA POLICE ET 
DE L'ARMÉE 

VUE PAR LE PCI 
Selon le PCI, la police et l'armée seraient des institutions 

essentiellement démocratiques, où il suffirait d'wsoler et 
eêmmer /es mtétrathrts qui sont dangereuses pour la 
démocratie et qui font tort au prestige de nos forces 
armées, è leur indépendance et è cette de la nation». 

tttf faut : établir une procédure et des méthodes 
nouvelles pour la carrière et les nominations, afin qu'elles 
soient fondées sur des critères objectifs de sélection 
qualitative... éliminer tous les restes de comportement 
uyquisitoriei et de discriminations dans les traitements 
réservés aux militaires et dans la promotion des 
cadres...» 

Il faut surtout : multiplier le nombre des cadres, 
«démocratiser» le recrutement ; dans les quartiers, 
accroître la possibilité matérielle d'intervention rapide et 
souple pour «luttes contre la cnnunatitè*. 

C'est sur cette lancée que le PCI a participé avec la 
démocratie chrétienne et les autres partis de l\Arc 
constrtutionneUà un «sommet anti-terroriste»... 

On n'a pas de mal à 
établir solidement la respon­
sabilité des services secrets 
Ou gouvernement dans cet 
attentat, bien que let pour 
suites soient étouffées 
Quelques mois plus tard, en 
juillet, pour la première fois 
dans son histoire, la centrale 
révisionniste annule une gré 
ve générale proclamée con­
tre les premières décisions 
gouvernementales de la 

La police u démocratique» contre les étudiants 
leurs... Ces petits groupes 
de provocateurs et d'assas 
SOTS.. . n'ont d'autre but que 
de créer la désordre et de 
conduire les Italiens à pen 
aer qu'il faut un pouvoir 
tort, autoritaire, fasciste en 
un mot. C'est cela l'objectif 
que se fixe cette engeance». 

La menace du tascisme. 
qui n'est pas réellement fon­
dée mais lire sa vraisem 
blance de l'existence de 
groupes et d'attentats fas­
cistes, est utilisa comme un 
épouvantai! pour justifier ta 
Chasse aux révolutionnaires. 
On peut laire niuonter aux 
événements ov l.i Piarra 
Fontana un nuu docteU du 
révisionnisme dent ce sens : 
le 12 décembre 69. SUf cette 
place célèbre <hi canari de 
Milan. expins.- uns bombe 
et lait plusieurs d*raa*e> de 
viclimes. ' 

«Brigades > tiges» et 
«NAP» I noyaux armés 
prolétariens»! sont des 
groupes qui se récla­
mant de la révolution, 
signent en Italie des 
actions de commande-
Il est probable qu 'il y a 
des infiltrations de 
fascistes, ou des ser 
vices secrets parmi 
eux. Mais leurs actions 
sont largement ituli-
sées » la télévision 
dans la presse pour 
justifier un renforce 
ment des menaces ré 
pressons contra les 
masses 

hausse des prix. 

Sur cette tentative des 
tévàvonnistes pour «cn/nine 
User» tout ceux qui s'oppo 
sent à leur projet, les événe 
ments de l'université de 
Rome sont assez significatifs 
après que Lame a été hon 
roulement chasse de la fa­
culté par des étudiants et 
des travailleurs révolution­
naires, et toute cette couche 
se réclamant de «l'aire de 
l'autonomie ouvrière» dont 
las contours, parfois ambi­
gus ne révèlent pas moins 
une tentative de démarca­
tion avec le révisionnisme, 
l'iiautocritique» du PCl tire 
cette conclusion : il a man­
qué d'une «compréhension 
entière, immédiate du cèmal 
créé dans l'université par la 
presse des «commandos» et 
de groupes armés» et n'a 

pus su «isoler et prévenir la 
provocation». 

Bref, il doit améliorer ses 
services de renseignements 
et ses méthodes répressives 
contre la contestation étu­
diantes. 

LE «COMPROMIS 
HISTORIQUE» 

MENACÉ ? 

Cette auto-critique sonne 
comme un aveu ; de plus en 
plus, le PCl est dénoncé par 
tous ces mouvements de 
contestation dans son res­
pect des institutions Pour 
geoises et son soucis de ne 
pas gêner le développement 
du profit, il a volontairement 
marginalisé, puis réprimé. 
Un article du «courrier de la 
Sierra». Ile journal de la 
Cofindustria. la centrale pa­
tronale), paru le lendemain 
de cette «autocritique», est 
particulièrement révélateur : 
on y lit notamment : 

«Maintes légendes s'ef­
fondrent : on pensait 
qu'à suffisait d'une appari­
tion des membres du PCI 
pour apaiser les masses. La 
lutte de l'université montre 
qu'il n'en est rien. Dans les 
usines, le PCI n 'a pas obte­
nu le consensus pour une 
politique économique austè­
re et courageuse QW, modi­
fiant l'échelle mobile, soit 
réellement en mesure de 
ralentir l'inflation... Face aux 
intellectuels, le leader du 
parti a empoigné la barrière 
da l'austénté et a lancé sur 
ce mot d'ordre un appel qui 
n'a pas produit l'effet espê-
rèu. 

En un mot, pour la bour­
geoisie italienne au pouvoir, 
le «compromis historique» 
n'est pas une solution ; car, 
depuis que, sans être vrai-
mont au gouvernement, il 
n'est plus dans l'opposition 
iparlementaire! le PCl est de 
moins en m o i n s en mesure 
de faire taire les aspirations 
de» travailleurs. 


